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Séance inaugurale du 24 août 2021
Voici les associations, syndicats, Obédiences maçonniques, partis politiques qui ont été 
présents ou représentés au Congés de la Fédération nationale de la Libre Pensée :

• Jean-Sébastien Pierre, Président de la Libre Pensée
• Pascal Costarella de la Libre Pensée de l’Isère
• Gilles Bietrix, proviseur de l’établissement
• Message de la Calotte
• Daniel Boitier du Comité Central de la Ligue des Droits de l’Homme
• Eric Favey de la Ligue de l’Enseignement
• Annonce de l’intervention de Jean Baubérot pour la Vigie de la Laïcité à une autre séance du congrès
• Patrick Ancillon de l’Union départementale des DDEN de l’Isère
• Message de l’Union rationaliste
• Message de la Fédération française de Crémation
• Message de Laïcité-Liberté
• Message du CNAFAL
• Jean Bonhomme
• Message de la Société Octave Mirbeau
	
• Bernard Baissat du Collectif anti-SNU
• Message de l’Union Pacifiste de France
• Mariano Bona du Collectif 17 octobre 1961 
• Françoise Laurant du Planning familial
• Message de l’ADMD
• Annonce que l’Union Juive Française pour la Paix interviendra lors de l’Assemblée générale 
d’Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France
• Message de l’Association des Amis de la Commune de Paris
• Message de René Moreau, Secrétaire de l’Association 4ACG Anciens Appelés en Algérie et leurs 
Ami(e)s Contre la Guerre

• Message de Georges Serignac, Grand Maitre du Grand Orient de France
• Sylvain Zeghni du Conseil national du Droit Humain
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• Message de Pierre-Marie Adam, Grand Maître de la Grande Loge de France
• Message d’Edouard Habrant, Grand Maitre de la Grande Loge Mixte de France
• Salutations fraternelles de Catherine Lyautey, Grande Maitresse de la Grande Loge Féminine de 
France

• Message d’Yves Veyrier, Secrétaire général de la CGT-Force Ouvrière
• Message de Christian Mahieux et Frédéric Bodin pour l’Union syndicale Solidaires
• Salutations fraternelles du Syndicat de la Magistrature
• Stéphane Tassel, Secrétaire national de la FSU
• Salutations fraternelles du Syndicat des Avocats de France
• Daniel Teyssier pour la Confédération nationale du Travail (CNT-Vignoles)
• Message de la Tendance intersyndicale Emancipation
• Message de la CNT-AIT
• Marie-Noëlle Battistel, députée du Parti socialiste
• Bastien Lachaud, député de la France insoumise
• Didier Geffard-Kuriyama de la Fédération anarchiste
• Jérémie Giono, Secrétaire fédéral du Parti Communiste Français de l’Isère
• Adam Rémi pour Lutte ouvrière
• Message du Pôle de Renaissance du Communisme en France
• Salutations du Mouvement Radical
• Jacques Girod pour le Parti Ouvrier Indépendant
• Message d’Alexis Corbière, Député de la France insoumise

• Georges Saad pour l’Association libanaise pour la philosophie du Droit et Porte-parole de l’AILP
• Joseph Tohmé pour le mouvement pour un Etat civil au Liban
• Christian Eyschen, porte-parole de l’Association internationale de la Libre Pensée

Messages internationaux  :

• Keith Porteous Wood, Président de la National Secular Society du Royaume-Uni et Porte-parole 
de l’AILP
• Babu Gogineni, Membre du Conseil International et Porte-Parole de l’AILP. Fondateur de la 
Science pour la Société et L’Association Humaniste Pour l’Asie du Sud.
• Stratos Kalaitzis des Amis d’Hypatie de Grèce
• Wanda Nowicka, député au Parlement polonais
• Cercle de la Libre Pensée de Belgique
• Maria Mantello Présidente Message de l’Associazione Nationale del Libre Pensée “Giordano 
Bruno” - Italie
• Daniel Baril, Président du Mouvement laïque québécois
• René Hartmann, Premier Président de l’Association internationale des athées et sans confession 
– IBKA (Allemagne)
• Alfredo Carlos Barroco Esperança de l’Association Athée du Portugal
• Docteur Mikhail Konashev de L’Association Union soviétique et Docteur Tatania Filimonova de 
l’Association des Etudes sociales marxistes
• Antonio Vergara Lira, Chili, Porte-parole de l’AILP
• Mónica Rodríguez Encalada en charge du secteur femme de l’AILP pour l’Amérique latine
• Ignacio González Toledo Directeur exécutif pour le Chili de l’AILP
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Jean-Sébastien Pierre, Président de la Libre Pensée
Chers camarades, cher(e)s ami(e)s, citoyennes, citoyens,
C’est une joie profonde pour nous toutes et tous de nous retrouver ici, à Voiron, pour débattre et 
discuter. 
Cette séance inaugurale va être longue, et nous nous en réjouissons car sa durée sera proportion-
née au grand nombre des organisations nationales et internationales qui nous ont fait l’amitié de 
participer à nos travaux. Ils auront dans quelques instants la parole, en personne ou par lecture des 
messages qu’ils ont bien voulu nous faire parvenir. Cette abondance de présences et de commu-
niqués est elle-même un signe des temps. Il y eut dans le passé bien des débats parfois houleux 
entre les organisations qui défendent la laïcité, il peut y en avoir encore mais nous constatons, sans 
aucune forfanterie, que la conception de la laïcité, de la séparation des églises et de l’état, que la 
Libre Pensée défend depuis ses origines, est de plus en plus partagé, repris, réaffirmée, par toutes 
les associations laïques et républicaines qui comptent dans notre pays. C’est le résultat d’une dis-
cussion que nous avons toujours tenté de mener sans sectarisme, mais aussi de la tension croissante 
entre la société et ses gouvernants. Insupportable à tous les démocrates, républicains, laïques, dé-
fenseurs des droits de l’homme est la remise en cause répétée, multipliée, obsessionnelle de tous 
les droits démocratiques y compris celui de la liberté de conscience. De ce point de vue, la raison 
et l’adversité nous unissent. Chacune et chacun y reviendront avec ses mots et sa sensibilité. En 
accord sur le fond, chacun a son style, sa vision, son histoire et c’est très bien ainsi. Personne n’a le 
monopole du combat laïque, essentiel est de frapper ensemble lorsque nous sommes en accord.
Est-l utile de revenir sur la longue litanie  de ces atteintes aux libertés publiques et à la loi fonda-
mentale de 1905. Il y a eu la loi « sécurité globale », les trois décrets insupportables de décembre 
2020 permettant de ficher désormais des opinions et des appartenances, puis la loi «  visant à 
conforter le respect des principes de la République », attentatoire et à la loi de 1901 sur les asso-
ciations et à la loi de 1905 par ses aspects concordataires. Il y a eu aussi les incroyables agressions 
verbales de Monsieur Blanquer puis de Madame Vidal contre leurs administrés, laissant à penser 
que l’Université française était un repère de terroristes ou du moins de sympathisants du terrorisme, 
avec la menace d’une enquête spéciale diligentée contre la liberté de la Recherche. 
Et pendant ce temps là, la répression policière s’est abattue sur tout ce qui bouge. D’abord les 
gilets jaunes, puis, avec la crise sanitaire, les mesures liberticides des confinements, l’interdiction 
des manifestations, rassemblements, réunions syndicales et politiques, le matraquage sauvage des 
jeunes, comme ceux qui avaient organisé la rave party de Redon en juin de cette année, enfin 
l’incroyable palinodie du pass sanitaire dans laquelle s’efface la distinction entre les civils et les 
policiers, la charge de police retombant sur les commerçants, cafetiers, restaurateurs, gérants de 
spectacles et autres. Nous avons vécu plus de deux années terriblement chaotiques, partiellement 
recluses, illustrées par l’incapacité totale du gouvernement d’Emmanuel Macron à élaborer une 
politique sanitaire autre que répressive et destructrice. Peut-on mettre en accusation la population 
en la qualifiant de réfractaire à la vaccination quand les vaccins, chance inouïe par ailleurs prêts 
dans un court délai ont été acheminés au compte goutte pendant des mois et des mois, réservés 
à ceux-ci puis à ceux-là par simple pénurie. Comment ne pas comprendre les manifestations du 
samedi contre le pass sanitaire. C’est le besoin de liberté qui se révolte, en particulier dans la jeu-
nesse particulièrement contrainte à la fois économiquement et dans ses possibilités d’expression.
Dans le cours de ces événements, l’unité croissante des organisations laïques, des organisations 
des droits de l’homme et des républicains s’est forgée, affermie, affirmée, aux niveaux communal, 
départemental, régional et national. Jamais il n’y eut autant de rencontres, de collectifs constitués, 
de cercles de discussion que pendant cette période. Dans mon rapport moral de mars, j’avais titré : 
« période recluse mais féconde ». 
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Dans le même temps, tous ceux qui confondaient la laïcité avec la contrainte sur une religion par-
ticulière accusée de tous les maux, l’islam, ont vu leur audience et leur terrain se modifier dans un 
sens de plus en plus proche de la droite extrême. Leur influence sur le gouvernement a conduit à 
la liquidation de l’Observatoire de la Laïcité coupable avant tout de ne pas être aux ordres et de 
défendre l’évidence selon laquelle la loi de 1905 est une loi de liberté. Hier encore, on apprenait 
que non seulement l’observatoire était dissout, mais que son site, si utile et bien documenté, avait 
malencontreusement disparu. Bug a plaidé Madame Schiappa. Nous verrons si ce bug est réparé 
ou… irréparable. 
Nous saluons donc avec un grand enthousiasme la fondation de la Vigie de la laïcité. Elle ne rem-
placera pas l’Observatoire de la laïcité puisque le gouvernement a choisi de transférer ses fonctions 
à un organisme interministériel c’est-à-dire totalement aux ordres de l’exécutif, mais elle sera une 
conscience, dans la continuité du travail accompli. Accueillons tous cette association dans nos 
rangs, celui des organisations amies. 
Comme d’habitude, dans nos congrès nous saluerons la mémoire de nos camarades disparus. En 
cette occasion, nous avons eu la douleur de perdre celui qui fut pendant de nombreuses années 
président, puis président d’honneur de la Libre Pensée, le militant libertaire Joachim Salamero, 
notre ami Jo, victime du virus. Je cite quelques mots que nous a envoyé sa fille Evelyne, 
« Chers Christophe, Christian et Jean-Seb (dont je n’ai pas les coordonnées), à quelques jours du 
congrès de notre fédération nationale, les souvenirs remontent de plus en plus vivaces... Et c’est 
bien ainsi.
C’est donc à vous trois qui avez écrit le si beau texte In Memoriam pour Jo, ce dont je vous re-
mercie encore du fond du coeur, que je confie le soin de transmettre mes remerciements les plus 
fraternels et les plus chaleureux aux  libres penseurs et  libres penseuses réuni(e) s à Voiron pour 
les temoignages de soutien et d’affection qui m’ont été adressés lors du décès de Jo, mon père.
Á toutes et tous, je souhaite un excellent congrès,  encore meilleur que les précédents et moins 
bons que les prochains, parce qu’on n’arrêtera jamais  le progrès ! 
Et n’oublions pas, Jo nous a transmis de la force et de la joie de vivre à revendre, alors cultivons les 
encore et encore! 
Alors bon congrès, bon travail et bonnes agapes, à bas la calotte et vive la Sociale ! 
Et que résonne encore et toujours dans nos têtes, nos cœurs et pourquoi pas à nos oreilles,  l’Inter-
nationale... de préférence en Espagnol bien sûr  ! 
Bien fraternellement et affectueusement 
Evelyne »

Enfin, avant d’ouvrir ce congrès et de leur donner la parole, je salue bien entendu, avec fraternité 
et reconnaissances nos amis de la Fédération de l’Isère, et la direction de l’établissement qui nous 
accueille.
Merci à toutes et tous pour votre présence, je vous souhaite un bon et fructueux congrès. 
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Pascal Costarella de la Libre Pensée de l’Isère
Cher(e)s ami(e)s, Cher(e)s camarades,

Vous imaginez la fierté qui est celle de la fédération de l’Isère d’accueillir notre congrès national.
Ce n’est pas une première puisqu’en 1999 le congrès s’est tenu près d’ici à Saint Jean de Moirans. 
Jean Bonhomme, alors président de la Libre Pensée de l’Isère nous fait l’amitié d’être présents 
parmi nous.
Honneur mais aussi beaucoup de travail depuis plus de deux ans.

Nous remercions Monsieur le Proviseur du Lycée Ferdinand Buisson de nous avoir permis d’utiliser 
ce magnifique équipement qu’il nous présentera dans un instant.

Merci aussi à l’association « Arts et Traditions Populaires-SALMORENC », et notamment son Pré-
sident Nicolas Charlety, pour leur aide logistique.
De nombreux camarades se sont investis, dans des réunions dont les conditions n’ont pas été tou-
jours faciles compte tenu des restrictions, mais nous les avons tenues, en « présentiel » dès que 
cela a été possible.
Une pensée à notre camarade Jean Vincent, qui n’aurait pas ménagé sa peine si son état de santé 
le lui aurait permis.

Nous sommes particulièrement honorés de la présence de nos amis représentant les associations 
et organisations départementales avec lesquelles nous avons noué des liens étroits, militants, mais 
aussi fraternels et amicaux. Ils prendront la parole tout à l’heure.
Je salue la présence de Roland Revil, élu de Voiron depuis 1995 et maire de 2008 à 2014, avec 
lequel nous avons organisé de nombreuses activités.

Je dois excuser Jean-Michel Revol, maire de St-Marcellin jusqu’en 2020, qui a succéder à son père 
Michel Revol. Tous les deux, petit-fils et arrière-petit-fils d’un fusillé pour l’exemple de la guerre de 
14-18 ont participé au combat pour la réhabilitation collective des fusillés pour l’exemple, jean-Mi-
chel était présent à Chauny.

Un mot particulier pour excuser Marie-Thérèse Lloret et Jo Briant, bien connus des isérois qui 
nous ont fait parvenir le message suivant : « Chers amis de la Libre Pensée, nous sommes hélas ! 
contraints de renoncer à participer à ce congrès pour des raisons majeures. Sachez que nous en 
sommes profondément désolés et que nous serons de tout cœur avec vous, et nous partageons 
avec vous les valeurs de solidarité et de fraternité laïque qui sont celles de la Libre Pensée ».

Merci aussi à Édouard Schoene, du Travailleur Alpin, d’être présent.

La présence de tous ces amis, plus que l’énumération des actions que nous avons pu mener, 
montre que les combats pour la défense de la laïcité, de la loi de 1905, la défense des libertés 
démocratiques, du droit d’association sont des combats qui sont aujourd’hui fédérateurs. Tout le 
monde sent bien qu’il y a une dérive autoritaire dans ce pays, qui est inédite, et qu’il est grand 
temps que la « France laïque » se lève et résiste. Nous pouvons y contribuer.

Je nous souhaite un bon congrès, un congrès pour aller de l’avant !
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La Calotte

Cher-e-s Camarades ;

Le comité de rédaction du journal «LA CALOTTE», édité par La Société des Amis d’André Lorulot, 
vous adresse ses salutations Fraternelles.
Face à un gouvernement qui profite de cette mauvaise passe sanitaire pour remettre en cause les 
conquêtes sociales, malmener les libertés démocratiques et s’attaquer à  la Loi de 1905, l’unité de 
toutes les organisations progressistes et laïques est plus que jamais nécessaire.
Malgré son âge avancé, LA CALOTTE continue de défendre des idées avancées aux côtés de ses 
amis de La Fédération Nationale de la Libre Pensée.
Nous souhaitons que le congrès de Voiron soit l’occasion de fructueux travaux qui renforceront la 
lutte contre le cléricalisme.

Fraternellement

Jean-Marie  LECOMPTE  
Guislain MICHEL
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Daniel Boitier du Comité Central 
de la Ligue des Droits de l’Homme

Me revient le plaisir de vous porter le salut de la LDH… Si l’histoire a associé nos organisations 
par exemple dans la mémoire des « fusillés pour l’exemple » ou dans la promotion de la laïcité, 
l’actualité nous a conduit localement et nationalement à nous joindre dans la dénonciation du 
tournant sécuritaire et autoritaire de l’Etat. L’autoritarisme du pouvoir est   manifeste en ce qui 
concerne la laïcité mais aussi les politiques de la jeunesse (le SNU). 

Dans son   intervention à l’Observatoire de la laïcité, le 5 mars 2020,  la LDH  se référait à  l’appel 
commun intitulé « Notre inquiétude est grande ». 
Rappelons : 
L’appel  commun du 9 décembre 2019 s’intitulait « Notre inquiétude est grande ». Cet appel suivait 
la manifestation du 10 novembre auquel la LDH avait participé. Notre appel du 9 décembre était  
à l’initiative de nos trois associations laïques  LDH, de la Ligue de l’enseignement et de la Libre 
Pensée, il était  soutenu  de plusieurs associations, syndicats et partis. 
Il faisait suite à la déclaration de 2015 : « Il ne faut pas toucher la loi de 1905 ». Nous y disions le 
risque d’un  détournement discriminatoire de la laïcité :
« La laïcité, qui est le libre exercice de sa conscience, est garantie par la loi de Séparation des Eglises 
et de l’Etat de 1905. Elle est aujourd’hui menacée par ceux qui veulent en faire un instrument contre 
une certaine catégorie de la population : les citoyens d’origine arabo-musulmane.»
Notre inquiétude n’était pas une vue de l’esprit :
L’année 2020 a été sur le terrain de la laïcité une année d’interrogation face aux menaces sur la loi 
de 1905. 
Les réponses que la LDH a reçu concernant une réforme de la loi de 1905 ne l’ont pas rassurée. On 
ne devait pas toucher à l’esprit de la loi , ni à l’article 1 , ni à l’article 4, pour le 2, dans l’application 
les choses avaient déjà un peu bougées. 
Le rapport biaisé à la laïcité que la LDH note depuis des années s’est trouvé accentué dans l’actualité 
de l’année 2020. La laïcité s’est trouvée assignée à des taches qui ne sont pas les siennes , les 
amalgames se sont multipliés.
Exemple  : la circulaire de la ministre de la Justice du 10 janvier 2020, la ministre conclure de 
manière expéditive de « la visibilité publique de l’expression religieuse » (conforme pourtant à la 
loi de 1905) à l’analyse du « repli identitaire » et au « communautarisme », voire à « l’islamisme ». 
Les discours du président de la République et en particulier le discours de Mulhouse qui proposait  
de passer de la notion de « lutte contre le communautarisme «  à celle de « séparatisme » n’annonçait 
rien qui vaille.  
Le projet de loi de décembre 2020 devait finalement mettre en péril l’équilibre réalisé par  les lois 
de 1882, 1901, 1905. Votée définitivement et validée globalement par le Conseil Constitutionnel,  
« (la loi) ouvre aux tensions avec les associations »  et constitue «  des nouvelles attaques contre nos 
libertés fondamentales » (Malik Salemkour, commentant la décision du Conseil Constitutionnel). 
Exemple :
La loi Waldeck-Rousseau de 1901 promouvait les associations comme les vecteurs de la pluralité 
des dynamiques venues de la société civile.  Par la loi sur les principes de la République de 2021, 
l’État tend à en faire un instrument en en faisant le relais des valeurs qu’il promeut. Article 6 et 7, 
pour obtenir des subventions, les associations devront signer  un contrat d’intégration républicaine.  
Un décret d’application énumérera les valeurs en question. Curieux contrat, remarque le Conseil 
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d’Etat. Des élus locaux se  saisissent et se saisiront du dit contrat  pour imposer des chartes.  
Autre exemple  : les associations cultuelles passeront d’un régime de déclaration à un régime 
d’autorisation soumettant leur création (et leur renouvellement après cinq ans) à l’aval du préfet. 
Les dérives sont déjà visibles que nos camarades de la Loire dénoncent unitairement. 
Résumons  : Là où l’État en 1905 promouvait  les libertés, il limite les libertés aux valeurs qu’il 
définit. Ce qui était principe (la liberté) devient exception.  La  responsabilité collective se substitue 
à la responsabilité individuelle . 
La laïcité change  de nature , pour reprendre une formule du sociologue Philippe Portier :
« elle était hier un régime de préservation des libertés ; devenant un système de diffusion des 
valeurs que l’État définit ; elle se fait désormais principe d’identité nationale et système de sécurité 
publique ».

Notre inquiétude est partagée, elle est ancienne. 
Nous pouvons la résumer de la formule du rapport Baroin de 2004 : « la laïcité contre les droits de 
l’homme ». 
Depuis un peu plus de 20 ans, d’affaires en affaires, et parfois en exploitant la lutte nécessaire  
contre le terrorisme et les diverses formes de radicalisations, un Etat tendanciellement autoritaire 
se met en place dans la multiplication des lois sécuritaires (la loi « séparatisme » en étant une de 
plus mêlant le cultuel et le sécuritaire) , cela bien au-delà de l’indispensable  « Police des cultes ». 
Le tout sur fond de  la prétention à inventer une « Nouvelle laïcité », laïcité  peu préoccupée par 
l’insertion de tous dans une société égalitaire et fraternelle. 
Par touches successives,  depuis les années 1990,  l’ordre public qui encadre à l’article 1 de la loi de 
1905 la liberté de culte se transformait. A côté des éléments matériels et objectifs  (troubles graves à 
la tranquillité et à la sécurité publiques) sont importés d’autres éléments qui sont d’ordre substantiel, 
éthique, philosophique (« dignité de la personne humaine, les symboles de la République »). On 
réfère aux « exigences minimales du “vivre ensemble” » de la vie sociale. L’Etat devient un Etat 
recteur. 
Ainsi en est-il avec la loi « séparatisme ». Ainsi se trouve vérifié  ce que  nous disions dans notre 
déclaration de 2015 :
« Force est de constater aujourd’hui que  «  la laïcité (reste) l’objet de remises en cause qui en faussent 
le sens et la portée. (Que) ses  plus anciens adversaires l’utilisent pour exclure une partie d’entre 
nous et en font l’étendard de leur haine raciste tandis que certains en contestent les fondements 
et veulent enfermer chacun dans des identités figées.  (Que) d’autres enfin, y voient l’occasion de 
mettre en avant le fantasme d’une société amputée de toute diversité. » 

Notre inquiétude  concerne aussi le SNU. 
Nous sommes inquiets pour l’éducation populaire. Nous avons exprimé cette inquiétude concernant 
les projets du  SNU où nous analysons un  changement de culture dans le rapport aux politiques de 
la jeunesse.  Nous craignons que la pédagogie de la laïcité devienne garante de la lutte contre le 
dit « séparatisme », et que là où le travail éducatif des associations laïques et d’éducation populaire 
portait  attention aux identités complexes des jeunesses et à leur plasticité, on réduise leur mission 
à une lutte contre la radicalisation. 

Dans un article de la revue de la LDH nous écrivions que le projet actuel de service national universel 
(SNU), en cours d’expérimentation,  nous semblait chercher à définir un mode nouveau d’affiliation 
des jeunes à la nation, quelque part entre référence à la culture militaire et à celle des mouvements 
d’éducation populaire. Nous nous interrogions sur l’émergence d’un  nouveau paradigme dans la 
manière d’entrevoir la jeunesse. 
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La lecture du récent rapport Obin confirme nos inquiétudes concernant le rapport aux jeunesses 
réduit à la méfiance envers ce que les jeunes peuvent dire par exemple de la laïcité. 

Cette inquiétude  concerne les luttes nécessaires contre les discriminations. 

Ce qui a conduit la LDH à rappeler, notamment dans les éléments de travail pour ses sections 
concernant la laïcité dans la campagne municipale, la nécessité pour les élus locaux de veiller aux 
principes de la laïcité « afin que nul ne soit discriminé », cela en réaffirmant notre « attachement à 
l’esprit et à la lettre de la loi de 1905 ». 

Là encore,  la loi séparatisme tourne le dos à  l’équilibre recherché par la loi de 1905 jusque dans 
l’écriture  par exemple à l’article 31… 
ART. 31.- Sont punis d’une amende de seize francs à deux cents francs et d’un emprisonnement 
de six jours à deux mois ou de l’une de ces deux peines seulement ceux qui, soit par voies de 
fait, violences ou menaces contre un individu, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou 
d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l’auront déterminé à exercer ou à 
s’abstenir d’exercer un culte, à faire partie ou à cesser de faire partie d’une association cultuelle, à 
contribuer ou à s’abstenir de contribuer aux frais d’un culte.
Les réserves du Conseil Constitutionnel à propos de l’article 39 de la loi « séparatisme » paraissent 
comme les autres réserves émises par exemple sur les modalités de dissolution des associations, 
bien timorées et franchement rhétoriques ;
Sur l’article 39  : Le juge constitutionnel a cependant imposé une réserve d’interprétation en 
indiquant que les critères de l’instruction en famille devront être appliqués en « excluant toute 
discrimination de quelque nature que ce soit ».

Comme le dit un conseiller ministériel cité dans l’ouvrage « L’épreuve de la discrimination » : « Les 
discriminations restent tranquilles derrière les grands discours sur la laïcité ». 
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Vigie de la Laïcité
Adresse au Congrès de la Libre Pensée

Dès la création de la Vigie de la laïcité, ses membres fondateurs ont considéré la Fédération natio-
nale de la Libre Pensée comme une association proche, amie, avec laquelle ils se réjouissaient de 
pouvoir travailler. Cela est dû à plusieurs raisons :

D’abord la Libre Pensée est, par excellence, une organisation laïque historique. Elle a joué un rôle 
essentiel dans l’établissement de la laïcité en France. Nul hasard si le manifeste fondateur de la 
Vigie, publié par Le Monde le 9 juin dernier, commence en se référant à la définition de la laïcité 
donnée par Ferdinand Buisson, qui fut le président de l’Association Nationale des Libres Penseurs 
de France, avant de recevoir le Prix Nobel de la Paix. La laïcité de l’école publique, les autres me-
sures laïques prises lors de l’avènement de la République des républicains et la « loi de liberté » 
que fut la loi de 1905, séparant les Eglises de l’Etat, comprirent d’éminents libres penseurs parmi 
leurs acteurs principaux.

Ensuite si les finalités de la Fédération Nationale de la Libre Pensée et de la Vigie de la Laïcité ne 
peuvent pas coïncider, elles se recoupent largement. La Libre Pensée juge « les religions erronées 
dans leurs principes et néfastes dans leur action ». C’est son droit le plus absolu et ce qui la caracté-
rise comme un groupe de conviction. Non seulement de tels groupements constituent l’expression 
concrète de la liberté de conscience qu’assure la République laïque, selon l’article premier de la loi 
de 1905, mais ils sont essentiels à la vitalité de la démocratie. 

En outre, la Libre Pensée « vise à développer » chez tous «  l’esprit de libre-examen et de tolé-
rance. » Autrement dit, elle met en œuvre le très fécond paradoxe qui consiste à réclamer le bé-
néfice de la liberté de conscience pour ceux-là même que l’on combat. Notre Vigie se retrouve 
tout à fait dans ce combat pour une laïcité qui implique -je cite notre manifeste- « que le pouvoir 
politique ne se fonde sur aucune transcendance religieuse et que la puissance publique [n’impose] 
aucun régime particulier de vérité. » La Vigie de la laïcité apparait donc en profond accord avec la 
lutte juridique menée par la Libre Pensée pour défendre « le principe constitutionnel de laïcité et 
la séparation des Eglises et de l’Etat garantie notamment par la loi du 9 décembre 1905 », avec la 
volonté de s’opposer à « toute tentative de remise en cause directe ou indirecte » de ce principe. 
Très bon Congrès à la Fédération Nationale de la Libre Pensée. Nous avons un beau chemin à par-
courir ensemble pour promouvoir une société où la laïcité assure et garantit la liberté de penser de 
toutes et tous.

Jean-Louis Bianco
Président de la Vigie de la laïcité

Pour voir la lecture du message fait par Jean Baubérot au Congrès de la Libre Pensée : 
Lien vidéo : https://youtu.be/aIIKR6FAjSU
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Patrick Ancillon de l’Union départementale 
des DDEN de l’Isère
Chers amis,

C’est au nom de l’Union des DDEN de l’Isère que j’interviens à cette tribune. Je pense d’ailleurs 
que beaucoup d’autres unions voire notre fédération partageraient les propos que je vais tenir. 
En premier lieu  nous tenons à rappeler que la loi de 1905 s’impose à tous et que nous devons la 
défendre face à ceux qui voudraient la faire évoluer par quelques accommodements ou ceux qui 
voudraient la supprimer. Nous affirmons que la loi de 1905 doit être appliquée sans restriction ; 
nous rappelons le Serment de Vincennes et demandons l’abrogation de la loi Debré et de toutes 
les lois anti-laïques dont la loi Carle et la suppression du statut concordataire en Alsace Moselle.
Dans un contexte idéologique de moins en moins favorable à l’expression et à la traduction dans 
les faits de nos valeurs de laïcité, d’humanisme, de fraternité et d’universalité nous nous devons de 
les réaffirmer par l’exemple, de rassembler ce qui est épars, et de ne pas céder à l’air du temps.
La question de la laïcité est source de débats dans notre société, débats qui traversent nos orga-
nisations. Faut-il modifier la loi de 1905 ; la neutralité des personnes encadrant les activités sco-
laires ; les repas dans les cantines, la place de la femme ; les signes religieux ; le burkini dans les 
piscines ;

Des questions qui peuvent paraître légitimes mais qui interviennent dans un contexte où, malheu-
reusement, se banalisent les discours de haine et d’exclusion, dans un contexte de simplifications 
outrancières, d’échanges d’insultes sur la base de faits travestis… comme si tout débat raisonnable 
était devenu impossible. Une approche nuancée et argumentée est bâillonnée par des polémistes 
qui cultivent leur fonds de commerce en énonçant des discours de haine dans la France républi-
caine au nom du « nous » Français.
 
Concernant la loi de 1905, nous estimons en premier lieu que sa modification n’est pas nécessaire 
pour résoudre les problèmes qui se posent et qui doivent effectivement trouver des solutions 
adaptées.
Nous considérons ensuite qu’ouvrir le débat sur sa modification c’est faire courir à notre Répu-
blique le risque d’accentuer nos divisions et de développer les communautarismes alors que nous 
devons trouver les moyens de renforcer notre capacité à vivre ensemble.
Nous savons que ce principe est trop souvent instrumentalisé par les personnalités politiques. Evi-
tons de renforcer ce sentiment à l’occasion de débats qui ne manqueront pas, sur ce sujet et dans 
un contexte de vives crispations identitaires, de créer les conditions de surenchères nuisibles au 
pacte républicain. Evitons les disputes inutiles. 	

Nous avons certes des analyses ou des positions différentes mais cela ne doit pas conduire à affai-
blir le mouvement laïque en se rejetant, en mettant au banc ceux qui ne partagent pas nos analyses, 
en créant des dissensions entre les différentes organisations qui militent sur cette question. Nous 
ne gagnerons sur ce terrain qu’en acceptant la différence d’approche, en débattant sereinement 
et en recherchant les points de convergences. Refusons de céder à tout emballement médiatique 
et prenons le temps de proposer une analyse et des éclairages qui s’inscrivent dans la tradition et  
le droit et de notre pays tel qu’il est issu de La déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789, de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat de 1905 et de notre jurisprudence. 
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C’est l’esprit qui l’emporte dans notre union et que nous proposons pour notre fédération. Être 
sûr de détenir la vérité, s’isoler, se limiter à un réseau, nous semble contre-productif et surtout ne 
permet pas la construction d’un front uni face à la montée de certaines idéologies politiques ou du 
fanatisme religieux.

Dans l’Isère nous avons semble-t-il réussi à travailler ensemble et à participer à des initiatives com-
munes. Je tenais à remercier Pascal Costarella, qui est aussi membre de notre bureau départemen-
tal, de toujours rechercher, au-delà de ce qui peut nous opposer, une position qui rassemble.

Nous pensons que plutôt qu’exclure, il nous faut redevenir un pôle d’attractivité pour élargir ainsi 
notre légitimité et notre force.

C’est donc dans cet esprit que j’ai accepté et apprécié votre invitation à l’ouverture de votre congrès.
J’espère que nous parviendrons au plan national à recréer des liens entre nos organisations.

Je vous souhaite un bon congrès.

Patrick Ancillon
Président de l’Union des DDEN de l’Isère
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Union rationaliste
Chères amies, chers amis de la Libre Pensée,
 
L’Union rationaliste souhaite un plein succès à votre congrès national et regrette de n’avoir pas de 
représentants à proximité pour vous soutenir de vive voix. Nos deux associations sont historique-
ment liées par des actions communes pour la défense de la laïcité dans sa définition de la loi de 
1905, la défense de la liberté de penser et de s’exprimer publiquement. L’Union rationaliste pro-
meut la pensée rationnelle et la démarche scientifique dans les grandes questions de société. Nous 
combattons les obscurantismes, religieux et dogmatiques, les sectarismes de toutes obédiences. 
Nous nous retrouvons donc dans les textes publiés par la Libre Pensée et sa revue La Raison que 
nous recevons régulièrement. Nous nous exprimons moins au niveau de la politique quotidienne 
pour réserver l’essentiel de notre activité à la diffusion de l’actualité scientifique et culturelle et 
d’articles inspirés par la rationalité, au moyen de nos deux revues Raison présente et Les Cahiers 
rationalistes, de nos émissions sur France Culture ainsi que par nos colloques annuels et la remise 
chaque année du prix de l’Union rationaliste à une personnalité remarquable. C’est le socio histo-
rien Gérard Noiriel qui l’a reçu pour 2020 et qui nous a fait un remarquable exposé intitulé « Penser 
avec Penser contre ». Notre colloque 2021 prévu cet automne aura pour thème : Science et Poli-
tique quelles interactions ? Nous nous efforcerons de mesurer le poids des réseaux sociaux sur la 
fabrique de l’opinion et nous discuterons de comment décider au mieux en état de connaissance 
partielle.

Bien amicalement,
 

Antoine Triller, Président de l’Union rationaliste
Bruno Perrin, Administrateur

Daniel Kunth Secrétaire général
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Fédération Française de Crémation

Et si nous parlions un peu de liberté ? S’il est une valeur où nous nous rejoignons pleinement, Libre 
Pensée et Fédération Française de Crémation, c’est bien celle-là.

Tous les philosophes depuis la plus haute antiquité se sont émoussés le stylet ou la plume sur 
cette notion de pouvoir faire ce qu’on veut sans contrainte. Or, nous le savons tous, cette liberté là 
n’existe pas. L’homme, animal grégaire puisqu’il vit en société, devrait appliquer comme règle pre-
mière : « la liberté des uns s’arrête ou commence celle des autres ». Cette assertion est la substance 
même de l’article 29/2 de la déclaration des droits de l’homme : « Dans l’exercice de ses droits et 
dans la jouissance de ses libertés, chacun n’est soumis qu’aux limitations établies par la loi exclusi-
vement en vue d’assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d’autrui (…) » Tout au 
long de l’histoire, les philosophes précités se sont ingéniés à corseter nos sociétés dans des cadres 
dogmatiques qui servaient toujours la classe au pouvoir.

Nos combats respectifs, abolition des postulats philosophiques ou idéologiques, nous entraînent 
toujours, nous, FFC, à vouloir gagner des libertés pour tous, comme le droit à disposer de son 
corps post mortem, loi de1887 qui a permis la crémation, avec un appui franc et décisif des libres 
penseurs et des francs-maçons en nombre alors à la Chambre des députés : chacun a pu depuis, 
déterminer librement les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui concerne le caractère 
civil ou religieux à leur donner et le mode de sa sépulture. » Ce qui nous semble une évidence 
aujourd’hui ! Pourtant...

Malgré cette loi fondamentale, la crémation est restée longtemps dans la confidentialité, tout au 
moins dans les pays de religion catholique. À cette loi laïque, le Saint-Office réagit en dénonçant 
les promoteurs de la crémation comme « des hommes de foi douteuse ou liés à la secte maçon-
nique qui travaille activement à rétablir l’usage païen de brûler les cadavres humains » pour enfin 
admettre, en 1963, « que l’incinération du corps n’affecte pas l’âme… ». Ouf ! On l’avait échappé 
belle !

C’est grâce à un mouvement crématiste fort et à ses nombreuses associations de l’époque que les 
esprits et les moeurs se sont mis à changer lentement.

Aujourd’hui, à peine acquises, ces libertés sont maintenant à défendre et même à reconquérir 
face aux retour des intégrismes imbéciles et les marchands de morts bien plus intéressés par notre 
compte en banque que par la prise en charge attentionnée des familles dans la peine.

La perpétuation de nos libertés est conditionnée par une vigilance permanente et sans faille. Sans 
cette vigilance, les fous de dieux, comme les boutiquiers, auront tôt fait de rogner notre besoin 
d’être libres et associés dans cette épreuve digne de Sisyphe.

Cent fois sur le métier...
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Laïcité Liberté

Les membres de Laicité Liberté saluent leurs amis de la Libre Pensée et les félicitent pour l’organi-
sation de leur congrès annuel.

Nous sommes le plus souvent sur le même front de lutte contre l’intolérance, les extrémismes et la 
défense des droits de l’Homme.

La Libre Pensée ne dévie jamais de ses engagements dont elle sait être le moteur pour d’autres 
mouvements et associations.

Nous vous souhaitons un plein succès de votre congrès.

Salut et fraternité à toutes et tous.

Philippe GUGLIELMI
Président d’Honneur de Laïcité Liberté
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CNAFAL
La République laïque et sociale est en panne !
Oui la République laïque et sociale est en deshérence :
- des taux d’abstention record aux dernières élections ; mais déja en 2016 les prémisses du mal 
rongeant la République étaient à l’œuvre !
- une défiance générale à l’égard de toutes les institutions, à l’egard de tous les politiques, des me-
dias, comme à l’égard de ceux que l’on qualifie d’experts ou même qui s’autoproclament experts 
Résultat de ce qui ressemble à force à un bourrage de crâne tant la réalité vécue est à l’opposé 
de ce que nos concitoyens constatent : perte du pouvoir d’achat – en 10 ans la perte de pouvoir 
d’achat a été de 540 euros par an en moyenne –, dislocation du tissu social, perte des repères et 
des valeurs, affaissement voulue de l’Education nationale alors qu’elle est la colonne vertébrale de 
la République !
Disons les choses clairement, l’ascenseur social est cassé depuis le tournant libéral des années 2000
mais quand les logiques financières, quels que soient les domaines et les sujets l’emportent, alors il 
ne faut pas s’étonner de la montée de l’abstention signe du désespoir profond de nos concitoyens. 
La désaffection électorale est le signe de ce désespoir avant coureur d’une colère sourde et peut-
être immaîtrisable… alors on voit ressurgir les thèmes bien connus de la sécurité, de l’immigration 
et du communautarisme.
Le piège qui a été tendu aux républicains et aux laïques c’est l’examen des maux de notre société à 
travers le prisme d’un libéralisme culturel à l’américaine qui nous conduit tout droit à des politiques 
différentialistes, dangereuses car elles ne seront pas acceptées par la population ! Cette involution 
se fait à rebours de la philosophie politique des Lumières, adossée à un principe universaliste qui 
implique de faire abstraction, dans l’espace public, de ses attaches particularistes et religieuses !
La diabolisation orchestrée de l’islam permet à certains de diaboliser la laïcité en la présentant 
comme une injonction d’exclusion : tel est le piège depuis au moins 2 décennies qui nous est ten-
du et les mêmes imprécateurs oublient la progression dangereuse des évangélistes en Europe et 
ailleurs, véritables vecteurs de l’extrême droite et de l’intégrisme !
En France, depuis la Révolution, l’identité ne se réfère pas à une race ou à une origine !
Le brassage des peuples dans la population française a été rendu possible par l’école, la laïcité, 
les luttes sociales ! L’intégration des nouveaux arrivants s’est faite par le travail et la citoyenneté 
d’abord sociale puis politique !
Au demeurant, une identité n’est jamais définitive : elle évolue en permanence, se reconstruit et 
s’adapte à de nouveaux environnements. Une identité figée est une identité mortelle parce que 
sectaire, fermée aux autres et qui peut déraper vers le racisme ou la folie !
A cet égard, la stigmatisation des pauvres, des immigrés ou enfants d’immigrés vise à présenter en 
terme ethnique ou culturel des problèmes qui sont en réalité sociaux et communs à tous les dému-
nis ! Le seul vrai séparatisme qui existe aujourd’hui dans la société française est social ! Je sais que 
nous partageons avec la Libre Pensée cette analyse. D’autres également bien sûr ! Mais pas sûr que 
nous soyons majoritaires au sein de la galaxie laïque entre ceux qui en font un dogme et n’hésitent 
pas à jeter des anathèmes à l’égard de tous ceux qui ne pensent pas comme eux et ceux qui rêvent 
à des accommodements proches de l’œcumenisme ! Car ils la trouvent trop rigide ou archaïque !
Alors camarades de la Libre Pensée gardons le cap, ensemble, fraternellement ! Lecteur fidèle de 
La Raison, je ne doute pas de vos orientations et bon congrès en ces temps si difficiles où l’irration-
nalisme et l’autoritarisme sont de retour !

Jean-Marie Bonnemayre, président du CNAFAL, le 22 août 2021
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Société Octave Mirbeau

La Société Octave Mirbeau (SOM) adresse à la Fédération nationale de la Libre Pensée (FNLP), à 
l’occasion de son congrès de Voiron, le vœu et l’hommage suivants :

Journaliste de profession (par goût et pour certains opulents revenus, convenons-en) ; polémiste 
« redouté et redoutable » ; pamphlétaire; critique d’art – chantre attitré de Claude Monet (1840-
1925), d’Auguste Rodin (1840-1917), de Camille Pissarro (1830-1903), il ferrailla pour Vincent Van 
Gogh (1853-1890), Paul Gauguin (1848-1903) ou Camille Claudel (1864-1943)  –; romancier no-
vateur; dramaturge populaire, grand épistolier (on relève une correspondance de plus de 4 400 
lettres) : l’écriture, selon Octave Mirbeau, se voit dotée d’une fonction tant esthétique que poli-
tique.

Au théâtre, ses Affaires sont les affaires (1903), brossant le portrait d’un spéculateur, Isidore Lechat, 
pris dans des scandales financiers, fit un tabac. C’est la pièce la plus reprise au Français depuis 
celles de Molière. « Quand il y a, quelque part, un homme trop riche… il y a, par cela même, autour 
de lui… des gens trop pauvres… », y déclare Germaine Lechat, la fille émancipée d’Isidore.

L’écrivain se mouvait dans la nébuleuse révolutionnaire comme un poisson dans l’eau, vilipendant 
les sacro-saintes institutions de l’Occident : la Famille, l’Église et l’Armée qui se relayent dans la 
formation, ou plutôt la déformation de l’individu. L’armée transforme l’adulte hébété en chair à 
canon. Complice du « goupillon », elle parachève le travail des jésuites.

Son enfance, mitée par une éducation religieuse – il aura été, à l’âge de 14 ans, violé par son maître 
d’études, agissements qu’il relate dans roman Sébastien Roch –, aura fait de lui un athée irréduc-
tible, un matérialiste convaincu. Inlassablement, il réaffirmera l’existence d’une seule substance : la 
matière. La matière, pour lui, « dont il est impossible de concevoir la mort ».

« Si Dieu existait, comme le croit vraiment cet étrange anormal d’Edison qui s’imagine l’avoir dé-
couvert dans le pôle négatif, pourquoi les hommes auraient-ils d’inallaitables mamelles ? Pourquoi, 
dans la nature, y aurait-il des vipères et des limaces ? Pourquoi des critiques dans la littérature ?... » 
(«? », L’Écho de Paris, 25 août 1890).

Notre société se félicite d’avoir pu pleinement et très utilement  collaborer avec la Libre Pensée, 
à laquelle la lie tant de convictions et de pratiques communes, et notamment l’an dernier, lors de 
l’organisation ensemble, en février 2020, du colloque sur la littérature à la Bourse du travail de Paris 
et au Palais du Luxembourg. Les Actes, qui viennent d’en être publiés, sont d’ailleurs disponibles 
ici-même, durant le congrès de Voiron.

Je souhaite un excellent congrès à mes camarades.
Fraternité à tous,
Alain  (A Paris, ce 19 août 2021)

Alain (Georges) Leduc, membre de la CAF de la fédération de Paris. Membre du comité de 
rédaction de La Raison et membre de l’IRELP et du comité de rédaction de sa revue.

Si temps de le lire, voici un très court extrait d’Octave Mirbeau, qui dit bien l’indomptable enga-
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gement de l’écrivain. Sa Réponse à une enquête sur les tribunaux militaires, publiée dans L’Aurore 
du 8 février 1898 :

J’ai toujours retenu cette phrase de Tolstoï : « Quand je songe qu’il existe des hommes qui osent 
juger des hommes, je suis épouvanté et un grand frisson me prend. »

Or, pensez à ce que doit être le frisson du grand écrivain quand ces hommes – qui osent juger des 
hommes – sont, par surcroît, des militaires! J’ai connu ce frisson, moi aussi.

Je ne conçois donc qu’une réforme à apporter dans le fonctionnement des tribunaux militaires : 
leur suppression. Vous voyez que c’est une réforme radicale.

Et, dans mon désir d’absolu, j’en dirais bien autant de tous les autres tribunaux. Car, le jour où il n’y 
aura plus de juges – militaires ou civils – rien ne s’opposera désormais à ce que la justice descende, 
enfin, sur la terre.

Octave Mirbeau.
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Bernard Baissat du Collectif anti-SNU

Cher Christian,

Je te remercie d’avoir invité un représentant de l’Union pacifiste pour parler du SNU au Congrès 
de la Libre Pensée. 

J’ai beaucoup apprécié l’accueil des militants et les diverses interventions des invités à l’ouverture 
du Congrès.

Peu habitué à l’exercice des prises de parole à l’ouverture des congrès j’ai été un peu trop long sur 
la présentation du Service National Universel d’autant plus que la Libre Pensée est engagée depuis 
le début dans l’opposition à ce dispositif inutile et coûteux.

J’ai été obligé de quitter le congrès dans l’après-midi car j’avais une réunion le soir à Toulon et je 
n’ai donc pas pu te saluer en partant. 
Mais je tiens à te redire ma satisfaction d’avoir pu participer, au nom de l’Union pacifiste, au riche 
congrès de la Libre Pensée. 
Et je souhaite une belle réussite dans vos travaux.

Amicalement.
Bernard Baissat
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Union Pacifiste
Chers Amis,

L’Union pacifiste remercie la Libre-Pensée pour son invitation à votre congrès.
Nous ne pouvons pas venir, mais tenons à saluer votre congrès.
Nous nous retrouverons toujours pour la réhabilitation des Fusillés pour l’exemple, contre la guerre 
et ne néocolonialisme, contre le nationaliste et et le militariste Service national Universel. 
Nous vous souhaitons un fructueux congrès,
Bien cordialement,

Maurice Montet,
Secrétaire Union pacifiste
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Mariano Bona du Collectif 17 octobre 1961

Il m’a été demandé par Pascal de présenter l’activité du collectif « 17 octobre 1961 », ce dont je 
m’acquitte volontiers.
Avant de débuter cette présentation, je tiens à vous remercier pour cette invitation à votre congrès, 
et je vous souhaite que vos travaux soient fructueux. C’est un réel plaisir d’être là parmi vous, car 
nous nous retrouvons sur beaucoup de combats sur la solidarité, la défense des libertés et de la 
démocratie.
Le collectif « 17 octobre 1961 » s’est constitué en 2014 avec l’objectif d’obtenir une plaque com-
mémorative rendant hommage aux victimes du massacre qui eut lieu le 17 octobre 1961 à Paris, 
répression exercée par la police sous les ordres de Maurice Papon, alors préfet de police. Rappe-
lons qu’il y eut de l’ordre de 10 000 Algériennes et Algérien qui manifestèrent pacifiquement pour 
protester contre un couvre-feu discriminatoire et raciste et demander l’indépendance de l’Algérie. 
Le répression fut féroce.
Il est important de citer le travail du regretté Jean-Luc Einaudi, l’auteur de « La bataille de Paris », 
qui a tant fait pour sortir de l’oubli cette tragédie. Comme cette année il s’agit du 60ème anniver-
saire du 17 octobre 1961, nous allons lui rendre un hommage fin septembre.
Le collectif 17 octobre 1961 est constitué d’associations ayant, par un biais ou un autre, une action 
de solidarité avec le peuple algérien. Algérie au Coeur, Amal, ANPNA (Association Nationale des 
Pieds Noirs Progressistes et Amis), ASALI (Association de Solidarité des Algériens de l’Isère), Coup 
de Soleil Rhône-Alpes, CSRA (Comité de Soutien aux Réfugiés Algériens), la Libre Pensée Isère, le 
Mouvement de la Paix Isère, Ras L’Front Isère.
Depuis 30 ans qu’un certain nombre d’entre nous militons pour la solidarité avec le peuple algé-
rien, nous avons appris à quelle point l’Histoire de la colonisation et de la guerre d’Algérie, et l’ac-
tualité la plus récente concernant l’Algérie sont des questions très sensibles.
C’est pourquoi nous tenons à garantir notre autonomie vis à vis des institutions, françaises et algériennes.
Si le collectif s’est constitué en 2014, l’origine des premiers hommages aux victimes de la répres-
sion du 17 octobre 1961 est très ancienne à Grenoble. Dès octobre 1961, des Grenoblois- Algé-
riens et Français- ayant appris le massacre de centaines d’Algériens le 17 octobre à Paris (et les 
jours suivants), un premier rassemblement s’est tenu au bord de l’Isère le 18 octobre 1961. Depuis 
1990, quasiment sans interruption, des rassemblements avec Marche et jets de fleurs dans l’Isère 
ont lieu à Grenoble. Le 17 octobre est devenu un rendez-vous très ancré dans le paysage militant 
grenoblois. Nous avons le soutien d’une quarantaine d’associations, syndicats et partis politiques, 
ce qui est précieux.
Suite à notre demande, une plaque pour le 17 octobre 1961 fut apposée par le Maire de Grenoble 
le 17 octobre 2016 avec le contenu suivant :
« Le 17 octobre 1961, alors qu’ils manifestaient pacifiquement pour le droit à l’indépendance de 
leur pays et la fin d’un couvre-feu discriminatoire, de très nombreux Algériens et Algériennes furent 
massacrés à Paris et jetés dans la Seine. Chaque 17 octobre, des Grenoblois se rassemblent en ces 
lieux pour honorer leur mémoire. »
C’est un signe fort qu’il faut souligner, car très peu de villes portent une telle plaque.
Notre combat sur le 17 octobre 1961 est loin d’être fini. Nous portons l’exigence d’une reconnais-
sance plénière de ce massacre comme crimes d’État et d’un accès sans réserve aux documents et 
archives. Ce droit est à conquérir, alors que l’accès aux archives vient de subir une restriction inad-
missible, double discours alors que le pouvoir prétend encourager l’accès aux archives.
Depuis 2017, nous organisons des rassemblements chaque 8 mai pour faire connaître l’autre 8 mai 
1945, c’est à dire la répression des manifestants du 8 mai 1945 à Sétif, Guelma et Kherrata, qui fit 
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un grand nombre de victimes, 10 000, 40 000 victimes du colonialisme le jour même où le nazisme 
était vaincu. Là aussi, nous avons obtenu une plaque commémorative posée dans le parc de la 
Mairie de Fontaine (proche de Grenoble) qui porte le texte suivant :
«L’autre 8 mai 1945 en Algérie. A la mémoire des milliers de victimes du colonialisme qui manifes-
taient le 8 Mai 1945 à Sétif, Guelma, Kherrata»
Cette question des plaques n’est pas anecdotique. Il est important que les murs portent d’autres 
traces que celles des massacreurs de la Commune de Paris ou des Généraux qui « s’illustrèrent » 
de façon sanglante lors de la colonisation.
Notre objectif est de faire que les questions liées à la colonisation et à la guerre d’Algérie soient 
largement portée dans l’agglomération. Nous avons l’ambition de travailler avec la plupart des 
communes importantes de l’agglomération grenobloise.
2022 est l’année du 60e anniversaire de l’indépendance de l’Algérie, et nous comptons marquer le 
coup, notamment en prenant des initiatives pour le 19 mars 1962, en faisant de cette date non une 
défaite de la France mais une victoire sur le système colonial, victoire pour les peuples algériens et 
français.
Avec cette volonté d’une reconnaissance à la fois populaire et étatique plénières de ces mas-
sacres coloniaux, il s’agit de contribuer à l’élaboration d’une mémoire partagée entre les sociétés 
algérienne et française, contribuer à la lutte contre le racisme, contribuer à la solidarité entre les 
peuples français et algérien.
Il s’agit d’une question importante pour lutter contre les discriminations à l’oeuvre dans la société 
française, comme le prouve la loi sur le séparatisme votée cette année.
Il s’agit aussi de lutter contre la violence d’État, violence qui est malheureusement d’une cruelle 
actualité ces dernières années. Comment ne pas y voir un écho de la répression qui s’abattit contre 
les manifestants pacifiques du 17 octobre 1961 ?
Il n’est pas possible de parler de l’Algérie sans parler du Hirak, ce mouvement populaire exception-
nel à la fois radical et pacifique.
Depuis le 22 février 2019, sur l’ensemble du territoire algérien, le peuple s’est levé en masse et 
pacifiquement pour en finir avec la corruption, la « hogra » (= mépris, rejet), l’appropriation de la 
rente pétrolière et de tous les pouvoirs par une minorité civilo-militaire, pour exiger et arracher un 
tout autre modèle social et politique, sur une base démocratique, et fondé sur l’état de droit, la 
justice sociale, la liberté. Jeunes, femmes, étudiants, progressistes et démocrates aspirent à une 
nouvelle société.
Ce mouvement est malheureusement trop peu connu en France, et n’a pas reçu l’attention qu’il 
aurait du avoir de la part des organisations démocratiques françaises.
L’avènement d’une société réellement démocratique en Algérie est un enjeu fort pour les deux 
côtés de la Méditerranée. Il n’est pas possible de rester indifférent.
Nous ne sommes pas dérobés à ce que nous vivions comme notre responsabilité. Sans nous in-
gérer dans le mouvement, car il appartient aux Algériennes et aux Algériens de décider de leur 
mouvement et leurs objectifs, nous tenons à affirmer notre solidarité. Cette prise de position a été 
à l’origine de tensions, car l’Algérie est un sujet « chaud », comme le disait Michel Vovelle pour la 
Révolution française. Lors de chaque initiative, nous appelons à être solidaires du peuple algérien 
dans son combat démocratique. De la même manière, nous organisons la solidarité avec les pri-
sonniers politiques algériens, journalistes, militants.es, responsables politiques.
En cohérence avec cet aspect de notre action, lier le passé au présent et agir pour la solidarité, 
nous avons donné à notre collectif le sous-titre :
« Collectif 17 octobre 1961 – Algérie : regarder le passé, agir au présent pour construire un futur 
solidaire »
Merci de votre attention.
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ADMD

Chers amis Libres Penseurs,

Chaque jour qui passe montre les limites et les insuffisances de la loi actuelle sur la fin de vie, la 
loi Claeys-Leonetti de 2016. Les drames qui nous sont rapportés quotidiennement, et aussi par la 
presse, nous rappellent que cette loi est avant tout une loi dogmatique, qui répond à la demande 
précise de ceux que je qualifie de voleurs de liberté, bien plus qu’à la volonté de prendre en charge 
les souffrances et les douleurs de fin de vie des Françaises et des Français, et, plus encore, à la 
volonté de respecter la démocratie sanitaire, pourtant inscrite dans la loi depuis 1999.

En quelques mots, je rappelle ici ce que propose la loi de 2016 en matière de fin de vie… Une 
personne malade, dès lors que son pronostic vital est engagé à court terme (c’est-à-dire que les 
médecins attendent sa mort dans les toutes prochaines heures, voire les tout prochains jours) peut 
demander à bénéficier d’une sédation profonde et continue maintenue jusqu’au décès, c’est-à-dire 
la mise dans un état d’inconscience, la dénutrition totale et la déshydratation partielle, avec arrêt 
de toute assistance. La mort intervient alors, en général, du fait d’une insuffisance rénale sévère. 
Tout cela implique que le patient ne peut obtenir l’aide à mourir proposée par la loi de 2016 qu’une 
fois qu’il est entré dans la phase agonique. Pourquoi imposer la souffrance avant la délivrance à 
celles et ceux qui voudraient être délivrés avant que les douleurs et la déchéance physique et intel-
lectuelle exercent sur eux une perte de repère, une perte de valeurs, une perte de dignité ? Dans 
les pays de liberté comme les Pays-Bas, la Belgique, la Suisse et bien d’autres encore, une per-
sonne atteinte d’une pathologie grave et incurable, dès lors qu’elle est arrivée à un stade avancé 
de la maladie, peut demander à bénéficier d’une aide active à mourir avant que les souffrances ne 
deviennent par trop insupportables. Une porte de sortie dans un tunnel qui se fait trop sombre... 
C’est ce que nous demandons depuis plus de quarante ans.

Sans entrer dans les autres détails de la réalité de la loi française sur la fin de vie, je vous dirai 
aussi qu’elle n’offre aucun secours, aucune solidarité, aucune fraternité aux patients atteints d’une 
maladie neurodégénérative (Alzheimer, Parkinson, sclérose en plaques…) puisque les souffrances, 
physiques et psychiques, intolérables, se font ressentir bien avant d’être entré dans le stade final 
de la maladie. Et c’est ainsi qu’Anne Bert ou Alain Cocq ont dû s’exiler – elle en Belgique, lui en 
Suisse – pour trouver enfin la paix et l’apaisement de leurs souffrances, et pour mourir dans le res-
pect de leur volonté.

Nous rencontrons sur le chemin de notre liberté en fin de vie les mêmes individus que vous rencon-
trez vous-mêmes dans votre propre combat. Je parle de celles et ceux qui prétendent nous dicter 
notre conduite, nous imposer leur propre vision du monde ; celles et ceux qui prétendent définir 
le bien et le mal, à l’aune de leurs croyances ou de leur aveuglement. Une prétention intolérable, 
s’agissant de combats qui prennent place à la toute fin de notre vie et qui ont quelque chose à voir 
avec l’image que nous avons de nous-mêmes et que nous souhaitons laisser aux autres ; qui ont 
quelque chose à voir, bien sûr, avec ce que nous partageons de plus profond, vous comme nous, 
je veux dire la laïcité.

Vous comme nous réclamons le droit à l’autodétermination. Car qui mieux que nous sait ce qui est 
préférable pour nous-mêmes ?
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Vous comme nous réclamons le droit de douter. Et puisque nous ne savons pas toujours, avant 
l’échéance, ce que nous voudrons, il nous semble indispensable d’ouvrir le champ des possibles.
Vous comme nous réclamons le droit de ne croire en rien d’autre que dans la vie et dans les faits. 
Comme notre corps nous appartient, notre mort nous appartient…

L’Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité que je préside pour encore quelques se-
maines se tient aux côtés de la Fédération Nationale de la Libre Pensée, avec la même fidélité que 
les Libres Penseurs se tiennent aux côtés de ceux qui réclament le droit de choisir les conditions de 
leur propre fin de vie.

Je vous adresse les amitiés sincères des membres du conseil d’administration de l’ADMD.

Jean-Luc Romero-Michel Président de l’ADMD
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Voir Vidéo : https://www.entraideetsolidaritelibrespenseurs.org/?p=578

Union Juive Française pour la Paix 
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L’association des Amis de la Commune de Paris

La Commune, un salut à l’avenir.

L’association des Amies et Amis de la Commune de Paris 1871 remercie la Fédération nationale de 
la Libre Pensée pour son invitation à son congrès à Voiron. 

Pendant 72 jours, la Commune de Paris nous apporte ses valeurs d’espoir, l’espoir de ces femmes, 
de ces hommes  qui ont lutté pour l’avènement d’un monde de justice et d’égalité.  Ils étaient 
convaincus que de leur lutte naîtrait la République universelle. 

La Commune, c’est la fin du vieux monde, de l’exploitation, des privilèges des classes dominantes. 
C’est une démocratie inédite, qui en s’appuyant sur une mobilisation populaire de tous les ins-
tants, légiféra, adopta de nombreuses mesures politiques et sociales : séparation de l’Église et de 
l’État, école laïque gratuite et obligatoire, citoyenneté aux étrangers, égalité des salaires hommes/
femmes...

La Commune est la seule démocratie ayant existé où le peuple n’abdique jamais sa souveraineté. 
Le mandat impératif implique que les élus doivent rendre des comptes et peuvent être révoqués 
à tout moment.
 
La Commune fût l’œuvre d’inconnus, de femmes et d’hommes aux origines diverses, pour l’essen-
tiel ouvriers et petits-bourgeois. Elle fût à la fois administration locale et gouvernement national. 
Son action et les chemins empruntés posent des questions d’une brûlante actualité. 

Pour la bourgeoisie réactionnaire s’en était trop. Perdre leurs privilèges était insoutenable. A la me-
sure de leur frayeur, les versaillais les ont réprimés sauvagement : emprisonnement, déportation, 
extermination.
 
Le but de notre association est de faire connaître la Commune. Nos activités traditionnelles contri-
buent à augmenter son audience : promenade du 18 mars pour célébrer le 1er jour de l’insurrec-
tion, la montée au mur des Fédérés fin mai, la fête de la Commune en septembre, conférences, 
expositions et Paris communards. 

Nous avons obtenu que des rues et places portent le nom de communardes ou de communards, 
que des plaques soient apposées dans certaines mairies d’arrondissement ainsi qu’à l’hôtel de ville. 

En cette année du 150e anniversaire, l’hommage rendu à la Commune a un caractère particulier. De 
nombreuses associations, des partis politiques, des syndicats, des communes, des établissements 
scolaires, des médiathèques, des bibliothèques, des universités populaires ont souhaités commé-
morer la Commune. 

Les initiatives se sont multipliées partout en France mais également en Italie, en Allemagne, en 
Belgique : colloques, expositions, conférences, spectacles théâtrales et musicales avec de nom-
breuses chorales, promenades communardes. De nombreuses fresques ont orné les murs. Les 
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contraintes sanitaires ont nécessité des reports, mais ces commémorations se tiendront jusqu’à la 
fin de l’année.

De nombreux journaux ont fait des numéros spéciaux sur la Commune, radio et télévisions nous 
ont interviewé.

Pour l’événement phare de l’année, la Montée au mur le 29 mai 2021, nous la souhaitions gran-
diose. Il était évident que nous ne pouvions réaliser seul l’événement. Nous avons décidé de faire 
appel à nos partenaires habituels de la Montée au mur et l’accueil a été unanime. Grâce au travail 
de toutes et tous nous avons pu organiser ensemble une journée festive, chaleureuse, inoubliable 
avec le rassemblement Place de la République, la manifestation jusqu’à l’entrée du cimetière du 
Père-Lachaise puis le défilé devant le mur des fédérés. 

Nous étions 15000, le silence des médias, excepté Libération et l’Humanité, n’a pas terni notre joie.  

Les Amies et Amis de la Commune invitent tous ceux et celles qui refusent une société dominée 
par le libéralisme et l’affairisme à venir grossir leurs rangs pour construire un monde de justice, de 
progrès, de solidarité comme le voulaient les communards.

Merci de nous avoir permis de vous témoigner notre solidarité. 

VIVE LA COMMUNE !
Vive le 150e anniversaire de la Commune. 
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René Moreau, Secrétaire de l’Association 4ACG  
Anciens Appelés en Algérie et leurs Ami(e)s Contre la Guerre
Réfléchissant aujourd’hui, 60 ans après la guerre d’Algérie, et mettant en face l’association 4ACG 
créée il y a 17 ans, dont je suis actuellement le secrétaire, et ceci pour répondre à l’invitation de 
Christian Eyschen à faire parvenir un texte pour un salut de fraternité à votre congrès. (d’une partie 
au moins de la 4acg)

Il est tentant d’attribuer à certains traits de caractère et un état d’esprit différent, qui durant cette 
guerre coloniale contre un peuple réclamant son indépendance nous conduisit à voir cette guerre 
comme injuste et contraire aux idéaux et devise de notre république. 

Ainsi on peut supposer que les futurs fondateurs en 2004 et futurs adhérents de l’Association des 
Anciens Appelés en Algérie et leurs Amis Contre la Guerre faisaient déjà preuve d’une pensée libre 
malgré la discipline militaire, et l’ont parfois payé durement.

Mais si cette prédisposition existait, elle était loin d’être complètement consciente. Alors peut se 
poser la question : comment 50 à 60 ans après prent-on conscience qu’on est proche ou sur un 
chemin qui nous rapproche de la manière de voir de la Libre Pensée ?

Quand après les nombreuses années entre la fin de cette guerre et le moment où l’État accorde 
une pension à ceux qui y ont participé, cela paraît inacceptable à quelques-uns de ces esprits libres 
qui s’ignorent comme tel. Quoi ? Un argent taché de sang ! Non on ne peut pas prendre cela... 
Non, on ne va pas le remplir ce dossier de demande de pension ! 

Si en général beaucoup, sur le 1 million trois cents mille anciens appelés en Algérie au long des 
huit années de guerre l’acceptent. Mais un peu partout en France d’autres décident de ne pas 
demander cet argent. (ce fut mon cas durant 6 ans avant de découvrir la 4acg). Ou bien certains le 
demande, mais s’empresse de le reverser à toutes sortes d’associations. (Que n’ai-je eu d’ailleurs 
cette idée moi-même ?)

Mais dans le Tarn du côté de Gaillac, quatre agriculteurs éleveurs de brebis, quand ils se posent la 
question, ont le coup de génie de dépasser leur refus de cet argent sale, et de fonder une associa-
tion pour aider des associations algériennes, et financer cela par leurs  pensions  qu’ils s’engagent 
à reverser intégralement. Ils rêvent aussi de revoir l’Algérie, les paysages et les gens qu’ils ont ai-
més. Et même, sans trop se l’avouer, de tomber un jour réciproquement dans les bras de ceux qui 
étaient autrefois leurs adversaires désignés, les maquisards du FLN, les fellaghas. 

C’est en 2004 à Albi, qu’ils déposent les statuts de l’association. D’où viennent-ils ces fondateurs ? 
Du syndicalisme des jeunes paysans, et plus loin de la jeunesse agricole chrétienne. Mais on est 
aussi dans l’Albigeois, un pays qui a su résister en matière de religion ! Pensée différente, donc un 
peu libre-pensée…. Peut-être ?

Et c’est ce qui est réalisé. Une poignée au début, ils atteignent bientôt une douzaine. Un numéro 
de l’émission radio Là bas si j’y suis  de Daniel Mermet leur est consacré, où ils témoignent, leur   
amène 40 adhésions d’un peu partout en France. Et cela continua au fil des années. Des amis et 
amies non anciens appelés sont venus, les rejoindre. C’est le 4ème A de notre sigle.). Et nous sen-
tant vieillir,  nous envisageons une évolution pour notre association, au lieu de sa disparition, en 
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l’ouvrant aux amis Algériens et Algériennes avec déjà des adhésions assez nombreuses pour tisser 
des liens entre les deux peuples.  

Voici donc l’idée que j’ai de toute cette aventure, qu’elle n’aurait pas été possible sans un certain 
esprit libertaire et une indépendance de la pensée. Cependant c’est là ma propre vision de la libre 
pensée et de la 4acg. Car seulement une petite fraction parmi nous, est sur cette ligne, consciente 
de cela et pourraient se considérer Libre-Penseur. Quelques-uns en sont adhérents, dont un ou 
deux sont venus à l’inauguration du monument de Chauny aux fusillés pour l’exemple, au finance-
ment duquel nous avions participé.

Et moi-même, je suis de plus en plus intéressé par la Libre-Pensée.

C’est au nom de tous ceux-là, libres-penseurs dans la 4acg, conscients, ou qui s’ignorent encore, 
alors qu’ils ont des points communs évidents avec la L-P, que ces lignes apportent un salut chaleu-
reux aux congressistes Libres-Penseurs de Voiron 2021.

René Moreau Secrétaire de 4acg 
À titre personnel et des quelques camarades et amis ou amies qui partagent ce point de vue 

à l’intérieur de la 4acg  
Le 20 Août 2021
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Grand Orient de France
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Pierre-Marie Adam, Grand Maître de la Grande Loge de France
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Edouard Habrant, Grand Maître 
de la Grande Loge Mixte de France

Mon Très Cher Frère Christian,

Une obligation professionnelle majeure de dernière minute m’a contraint d’écourter mes vacances 
et m’empêche d’être parmi vous ce jour. 

Je le regrette d’autant plus vivement que je me réjouissais de ce moment de partage, et te pré-
sente mes plus plates excuses.

Aurais-tu la gentillesse de lire ce bref message, au nom de la Grande Loge Mixte de France ?

«Mesdames et Messieurs, Chers camarades, Chers amis,

Nous traversons des temps particulièrement troublés dans lesquels la raison, la science, le progrès 
et les libertés semblent mis à l’épreuve comme ils ne l’ont probablement jamais été dans l’histoire 
récente.

Des changements de paradigme - ou à tout le moins de modèle - affectent la conception du rôle 
de l’Etat et des grands équilibres de la société française.

Alors que la vigilance et la mobilisation devraient rassembler l’ensemble des forces de progrès 
et du camp laïque, les combats en faveur de la liberté de conscience et la lutte contre toutes les 
formes de domination sont entravés par la confusion des esprits et des divisions qui se creusent.

Il est de notre responsabilité commune de ne pas sombrer dans les excès et les facilités du discours 
et de cultiver l’art de la circulation de la parole, afin de lutter contre les préjugés, promouvoir la 
diversité, et garantir l’émancipation de la pensée.

Ensemble, nous continuerons à porter ces principes et ces valeurs en partage.

La Grande Loge Mixte de France vous exprime toute sa fraternité et son amitié, en espérant l’au-
gure de prochains travaux en commun.

Très fraternellement,

Edouard Habrant
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Salutations fraternelles de Catherine Lyautey, 
Grande Maîtresse 
de la Grande Loge Féminine de France

Monsieur,

La Grande Maîtresse Catherine Lyautey vous remercie de l’invitation de la GLFF au Congrès national 
de la Libre Pensée.
En raison des congés d’été, aucune représentante de l’obédience ne pourra malheureusement y 
assister.

Cordialement,

S. Lely

-------
Sandrine Lely
Assistante de la GM, Catherine LYAUTEY
01 87 89 74 05

Grande Loge Féminine de France
111-113, rue de Reuilly
75012 Paris
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Yves Veyrier, 
Secrétaire général de la CGT-Force Ouvrière

Chères et chers camarades,

Comme depuis bien longtemps, la Confédération générale du travail Force Ouvrière répond au-
jourd’hui à votre invitation à venir vous saluer à l’occasion de ce congrès national annuel.
Malheureusement un empêchement de dernière minute ne nous permet pas cette année d’être 
représentés physiquement.

Notre message veut exprimer et renouveler l’attention militante que nous portons à votre enga-
gement et vos actions au nom de la libre pensée, au sens où la Fédération nationale de la Libre 
pensée l’a définie historiquement.

Incontestablement, de manière plus générale, le champ de la liberté s’est trouvé ces dernières an-
nées et derniers mois à la fois étendu et restreint selon les domaines et les circonstances.

Ainsi, dans notre pays, la loi relative à la bioéthique, qui a ouvert l’assistance médicale à la pro-
création (AMP ou PMA) à toutes les femmes, permettant à un couple hétérosexuel, à un couple 
formé de deux femmes ou à une femme non mariée d’avoir un enfant, avec une prise en charge par 
l’assurance maladie, vient, après sa validation par le Conseil constitutionnel, d’être promulguée.

Dans le même temps, en réaction aux attentats terroristes – qui ont encore frappé cruellement des 
passants au sein d’une église, mais aussi des fonctionnaires, un professeur, une agent administra-
tive de la police – des mesures issues de l’état d’urgence ont à nouveau été introduites dans le 
droit commun.

Et, face à la pandémie, depuis plus d’un an et demi désormais, des restrictions de circulation, de 
réunions ont été imposées.

Aujourd’hui, comme hier, et cela sera toujours, il nous revient, en tant que confédération syndicale, 
d’être attentifs à la protection de la démocratie et plus particulièrement des libertés et droits es-
sentiels à l’action syndicale.

Cela exige de nous, de demeurer, en tant qu’organisation syndicale, au clair et intransigeants quant 
aux principes fondamentaux de la démocratie et de la République : la liberté – la liberté d’expres-
sion, de critique et de caricature, et le rôle primordial de l’instruction publique, obligatoire ; l’éga-
lité et la fraternité associées à l’unité et l’indivisibilité de la République ; la laïcité fondée sur la loi 
de 1905 de séparation des églises et de l’Etat. Comme nous avons rappelé notre condamnation 
constante de toutes formes de racisme, d’antisémitisme et de xénophobie.

La Confédération s’est donc exprimée, a agi en conséquence face aux dispositions qui ne parais-
saient pas conformes à ces principes et pouvaient conduire à porter atteinte aux libertés indivi-
duelles. Cela fut le cas notamment contre la loi dite de « sécurité globale ». Et nous nous sommes 
félicités de la décision rendue par le Conseil constitutionnel qui, dans sa sanction, a ciblé la plupart 
des points que FO avait contestés publiquement dès l’origine !
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FO est l’organisation syndicale qui, immédiatement, a aussi dénoncé les décrets dits de Sécurité 
intérieure que le Secrétaire général est allé contester directement devant le Conseil d’Etat. Notre 
procédure sur le fond s’y poursuit.

Comme nous avons eu à intervenir pour préserver les capacités d’action des syndicats et les droits 
des salariés face à l’état d’urgence sanitaire : nous avons ainsi obtenu du Conseil d’Etat qu’il an-
nule une disposition des ordonnances prises sous ce régime qui conduisait à réduire les délais 
d’information et de consultation des Comités sociaux et économiques (CSE) dont FO estimait que 
ce faisant n’était pas garantie une information et une consultation effectives du Comité social et 
économique.

Sans compter la décision du Conseil d’Etat qui a suspendu la mise en oeuvre de la réforme de l’as-
surance chômage… mais vous le savez, là le combat n’est pas fini !

La vigilance et le combat pour la liberté prennent aujourd’hui une autre dimension, notamment 
avec la survenue des réseaux sociaux sur lesquels peut circuler le juste, mais aussi et souvent le faux 
qui s’autoalimente aisément, celle de la sémantique républicaine, afin de contrer que la liberté soit 
invoquée et détournée à rebours de la philosophie et de la raison des Lumières.

Cette vigilance et ce combat sont essentiels. Je sais que nous les partageons !

Le Secrétaire général
Yves VEYRIER
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Christian Mahieux et Frédéric Bodin - Union syndicale Solidaires

31 rue de la Grange-aux-Belles 75010 Paris 
Téléphone : (33) 1 58 39 30 20 Télécopie : (33) 1 43 67 62 14 

contact@solidaires.org - www.solidaires.org 

 
 

 
 

Aux congressistes de la Fédération nationale de la Libre Pensée 
 
Nous vous remercions de votre invitation et adressons donc ce message au nom de l’Union 
syndicale Solidaires. Bien entendu, nous vous souhaitons tout d’abord pleine réussite pour vos 
travaux du 24 au 27 août. Ces salutations et souhaits prolongent ceux adressés par notre fédération 
des syndicats SUD Education à l’occasion de votre congrès 2020. 
 
 
Lors de l’année écoulée, nous avons eu l’occasion de travailler ensemble, au plan national et, avec 
des réalités diverses, au plan local : 

 Dans la suite du travail entamée précédemment avec le collectif Non au SNU. 
 A l’occasion des 150 ans de la Commune de Paris. 
 Contre des décisions liberticides du gouvernement. 

 
 
La Fédération nationale de la Libre Pensée et l’Union syndicale Solidaires sont, avec 
l’Union pacifiste, à l’origine du collectif Non au SNU. Nous avons eu l’occasion d’organiser 
plusieurs réunions, de publier divers écrits, de participer à des émissions de radio, et nous 
continuons à mener campagne contre cette entreprise d’embrigadement de la jeunesse. Nous ne 
nous étendrons pas plus sur ce point, puisque Bernard Baissat apportera le salut spécifique du 
Collectif Non au SNU. 
 
 
Les 150 ans de la Commune de Paris nous ont aussi permis de travailler ensemble, 
particulièrement pour organiser la journée du 29 mai à Paris, de la Place de la République le matin 
vers le Mur des fédérés l’après-midi. Nous avons aussi répondu positivement à l’invitation à 
contribution pour le colloque de l’Institut de recherches et d’études de la Libre Pensée (IRELP), 
organisé à l’occasion de ces 150 ans. Nous revenions alors sur ce moment fondamental où le 
prolétariat fait la révolution par lui-même, pour lui-même, sur les décisions et réalisations de la 
Commune et aussi sur la nécessité – nous semble-t-il – de fédérer aujourd’hui les forces qui luttent 
pour l’émancipation sociale. Nous citerons quelques lignes de la fin de notre contribution : Le 
décret de la Commune en date du 2 avril 1871, c’est « la liberté de conscience ; la séparation de 
l’Eglise et de l’Etat ; la suppression du budget des cultes ; l’école laïque, gratuite et obligatoire, 
l’école aussi pour les filles, l’enseignement professionnel pour les garçons et les filles ». Tout cela, 
« 11 ans avant Jules Ferry, 34 ans avant la loi de 1905 ». « Le clergé a soutenu la répression 
versaillaise. Après le massacre, l’Assemblée nationale vota une loi en vue d’édifier à Montmartre, 
à l’endroit même d’où était partie la Commune de Paris le 18 mars 1871, une basilique expiatoire, 
“dédiée au Sacré-Cœur de Jésus”. En juillet 1874, cette construction fut déclarée “d’utilité 
publique” : c’est le Sacré-Cœur. Les Versaillais de 2020 l’ont classé “monument historique”.  
 
 
La laïcité et la situation sanitaire sont deux thèmes instrumentalisés par le 
gouvernement actuel et d’autres courants réactionnaires pour entretenir des 
discriminations, pour tenter d’imposer des mesures liberticides. Sur ces deux sujets, nos deux 
organisations se sont retrouvées – avec bien d’autres - dans des collectifs, des appels, des tribunes, 
des manifestations… 
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Il en est ainsi de la lutte contre les régressions sociales imposées sous couvert de 
mesures sanitaires par un gouvernement qui, par ailleurs, brille par son inefficacité 
en matière de santé publique depuis le début de la pandémie, il y aura bientôt deux ans. 
L’inefficacité gouvernementale ne doit pas s’analyser comme une question d’incompétence ou du 
moins pas seulement : elle est intrinsèquement liée au choix de ne pas remettre en cause le système 
capitaliste et les profits financiers d’une minorité. Sous prétexte de raisons sanitaires, le 
gouvernement réprime les salarié.es, poursuit les suppressions de lits dans les hôpitaux publics, 
accompagne le principe des brevets qui exclue de toute réelle campagne de santé publique une part 
importante de l’humanité. 
 
 
Concernant la laïcité, nous avons récemment relancé le débat dans notre 
organisation à ce sujet. Des opinions différents existent à ce propos (comme sur d’autres 
thèmes) parmi nos membres, parmi nos organisations professionnelles et nos unions 
interprofessionnelles. Se fédérer, ce n’est pas uniformiser ; c’est avancer ensemble, à partir d’un 
socle commun librement accepté, en acceptant le débat sur les points de désaccords. C’est ce que 
nous voulons faire. Les positions exprimées par la Libre Pensée à propos de la laïcité, d’une 
manière générale mais aussi dans le contexte contemporain, font partie des outils utilisés dans nos 
discussions. 
 
 
Laïcité, libertés individuelles et collectives, refus du SNU, émancipation sociale, … voilà quelques 
sujets que nous partageons et pour lesquelles l’Union syndicale Solidaires entend continuer à 
travailler avec la fédération nationale de la Libre Pensée. 
  
 
Encore une fois : bon congrès à vous toutes et tous ! 
 
 
Pour l’Union syndicale Solidaires 
Christian Mahieux 
Frédéric Bodin 
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Syndicat de la Magistrature

Bonjour, 

Nous vous remercions pour cette invitation. N’étant pas disponibles au niveau du bureau national à 
cette date, nous avons proposé à des membres du syndicat qui se trouvent à proximité mais ceux-
ci étant de permanence ne peuvent non plus se rendre disponibles. 

Nous en sommes vraiment désolés. 

Bien cordialement, 

Lucille Rouet, secrétaire nationale 
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Syndicat des Avocats de France

Cher Monsieur,

C’est avec plaisir que nous avons pris connaissance de votre invitation à votre congrès national. 
Malheureusement nous avons déjà pris des engagements à cette date et n’avons pas d’autre choix 
que de décliner votre invitation.

Nous vous remercions de nous avoir conviés à cet événement et vous adressons tous nos voeux 
de réussite.

Très cordialement

Biliana MILENKOSKI
Assistante Administrative et Communication
Syndicat des avocats de France
34 rue Saint-Lazare
75009 Paris
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Daniel Teyssier pour la Confédération nationale du Travail 
(CNT-Vignoles)

Chers ami-e-s Chers camarades

Libre-penseur et militant cénétiste, mandaté pour représenter ce matin la CNT au congrès natio-
nale de la Libre Pensée, je suis très honoré de pouvoir dire quelques mots devant vous.
Pour celles et ceux qui l’ignoreraient, la CNT prend ses racines dans le syndicalisme ouvrier du 
début du 20e siècle - celui de la vieille CGT. La CNT est issue de la CGT SR – scission de la CGT-U 
en 1926. Interdite sous l’occupation, elle renaît de ses cendres à la libération en 1946 précisément 
sous l’appellation de CNT en hommage à la CNT espagnole.
Depuis de nombreuses années les salarié-e-s qui adhèrent à la CNT le font d’abord pour l’origina-
lité de son projet syndical, pour sa pratique autogestionnaire, sur une base de classe et non pas 
avec une quelconque affinité politique y compris anarchiste.
Si j’interviens dans votre congrès c’est bien sur pour vous apporter le salut fraternel des anar-
cho-syndicalistes et syndicalistes révolutionnaires de la CNT, mais aussi et surtout parce qu’un 
combat commun contre le capital, le sabre et le goupillon nous réunit La Fédération des travailleurs 
/ travailleuses de l’éducation ainsi que de nombreux syndicats de la CNT ont décidé de rejoindre 
le collectif anti SNU auquel participe activement la Libre Pensée. Si cette lutte a été un peu mise 
en sommeil avec la pandémie covid, elle va nécessairement reprendre avec vigueur dès la rentrée 
prochaine. Fidèle à sa tradition antimilitariste la CNT y prendra toute sa place. Par ailleurs l’adop-
tion des lois et décrets liberticides par les gouvernements successifs et aggravés ces derniers mois 
par Macron nous a également rassemblés pour nous y opposer. Dernièrement encore le conseil 
constitutionnel a validé l’essentiel de la loi « pour le respect des principes de la république» dite 
contre les séparatismes. Votée par un parlement croupion, cette loi, remet en cause la laïcité mise 
en place en 1905 par la loi de séparation des églises et de l’état et elle s’en prend à la liberté d’as-
sociation.
L’imposition du passe sanitaire qui n’a de sanitaire que le nom, les attaques contre le code du tra-
vail, et contre le statut de la fonction publique, la remise en cause des allocations chômage, des 
retraites et des pensions... mobilisent déjà les salarié-e-s malgré la période estivale.
Vous le savez nous avons du pain sur la planche pour combattre ce régime, issu du coup d’état 
gaulliste de 1958, au service exclusif des possédants. Nos spécificités et divergences éventuelles, 
ne doivent pas nous empêcher de tout mettre en oeuvre pour unifier la révolte qui gronde pour 
qu’elle aboutisse à émanciper réellement les opprimé-es.
Je vous souhaite au nom de la CNT un bon et fructueux congrès, que l’obscurantisme cède la place 
à la raison et que la lutte pour l’égalité économique et sociale permette le triomphe de la liberté 
et de la fraternité.
Vive la sociale
Je vous remercie
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Message de la Tendance intersyndicale Emancipation

Depuis plusieurs années, Emancipation est invitée au congrès national de la Fédération nationale 
de la Libre pensée (FNLP). Nous reproduisons ci-dessous l’intervention d’Emancipation lors du 
congrès 2021 de la Libre pensée tenu à Voiron (Isère).

Bonjour camarades,
Je quitte provisoirement mon mandat de délégué au congrès, pour délivrer le message de saluta-
tion d’Emancipation tendance intersyndicale (tendance syndicale issue du syndicalisme révolution-
naire, regroupant des membres de divers syndicats de l’Education nationale).

Les camarades d’Emancipation vous remercient de votre invitation, et je dois dire que par ailleurs 
ces dernières semaines nous croisons régulièrement des libres penseurs et libres penseuses lors 
des manifestations contre le pass sanitaire.
Car c’est un fait central : nous ne sommes pas sorti.es de la situation créée par le Covid depuis 
mars 2019, qui est une situation sanitaire mais aussi politique. Une situation dont le gouvernement 
profite pour faire avancer ses projets néfastes pour le compte de la bourgeoisie et du capitalisme 
français, et recourant notamment à l’état d’urgence sanitaire et à l’état d’exception. Et nous ne 
connaissons que trop bien sa tendance à pérenniser les régressions sociales et démocratiques pré-
sentées comme provisoires, et à les faire rentrer dans le  droit commun.
La dernière mesure en date issue de cette logique, est le pass «sanitaire». En tant que syndicalistes, 
nous constatons le risque qu’il fait peser sur nombre de travailleurs et travailleuses. En tant que ci-
toyen.nes, nous refusons la discrimination qu’il opère au quotidien entre vacciné.es et non-vacciné.
es. En tant que personnels de l’école publique et laïque, nous refusons de stigmatiser les élèves et 
les parents.
C’est pourquoi, de notre point de vue, l’urgence pour le mouvement ouvrier et démocratique est 
d’organiser la mobilisation sur ses propres revendications, et de participer à celles qui existent déjà 
sur ses propres bases, sur un objectif clair : retrait du pass sanitaire !

L’an dernier, nous indiquions deux domaines où nos organisations étaient spécialement impli-
quées : le combat contre le Service national universel (SNU), et la défense laïque. Les enjeux que 
nous pointions se sont concrétisés, mais des autres questions fortes ont nettement émergé dans 
l’actualité. J’en relèverai deux :
- tout d’abord la situation de l’école publique et laïque : aujourd’hui elle est en ruines, notamment 
le lycée avec l’application intégrale de Parcoursup et la liquidation du bac national. Et pourtant ils 
s’acharnent encore : là où il faudrait recruter massivement des personnels de toutes catégories, là 
où il faudrait titulariser les personnels précaires, là où il faudrait diminuer les effectifs par classe… 
après le «Grenelle de l’éducation», le gouvernement entend démanteler le peu de cadre national 
qui reste;
- ensuite, la question des lois et libertés démocratiques. Le pass sanitaire est le dernier avatar d’une 
série de mesures liberticides, notamment les lois «sécurité globale» et «séparatisme».
Voici deux grandes questions sur lesquelles nos analyses et questionnements rejoignent en grande 
partie ceux de la Libre Pensée.

Je terminerai sur un dernier point : aujourd’hui le capitalisme approfondit son cours réactionnaire 
dans tous les domaines, allant jusqu’à menacer les bases de la vie humaine sur Terre. Cela pro-
voque inévitablement des luttes. Ces luttes peuvent souvent surprendre par leurs formes inhabi-
tuelles, souvent confuses et hétérogènes, et naissant hors du mouvement ouvrier classique. Luttes 
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féministes, écologistes, luttes des gilets jaunes, antiracistes, pour les libertés démocratiques… un 
enjeu central pour le mouvement ouvrier et démocratique est de ne pas apparaître comme un 
commentateur passif (en laissant du coup le champ libre aux forces réactionnaires et d’extrême 
droite pour récupérer ces mobilisations), et encore moins d’être un «partenaire social» du gouver-
nement, comme il l’a fait lors du mouvement des «gilets jaunes» fin 2018. Sa responsabilité est 
de tisser des liens avec ces mouvements sociaux et d’y participer sur ses propres bases, pour faire 
avancer sa perspective historique : en finir avec le capitalisme et l’exploitation des humains comme 
de la nature.

Merci de votre attention, et bon bongrès !
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Message de la CNT – AIT

Aux camarades de la Libre Pensée

Nous vous remercions pour votre invitation à assister à votre congrès.

Ayant reçu l’invitation un peu tardivement, nous ne pourrons malheureusement pas être présents 
avec vous.

Alors que l’infâme ressort son museau de tout côté, le combat contre la religion et pour la libre 
pensée nous semble d’une actualité brûlante. 
C’est pourquoi nous vous souhaitons des débats fructueux.

La libre pensée est attaqué partout dans le monde, en France aussi certains essayent de réintro-
duire la notion de blasphème dans l’arsenal juridique. Ce combat pour la liberté de blasphémer 
nous tient particulièrement à coeur. 
Aussi nous vous signalons pour information que nous avons édité deux brochures consacré à l’his-
toire du blasphème d’un point de vue anarchiste, aussi bien en Europe qu’en Asie. Ces brochures 
sont éditées en solidarité avec nos compagnons anarchosyndicalistes du Pakistan qui essaient de 
mener le combat pour une pensée rationnelle, débarrassée de tout dogme religieux, dans un 
contexte particulièrement dangereux. Ces brochures peuvent être commandées pour 10 euros en 
nous écrivant à) CNT AIT 7 Rue ST Rémésy 31000 TOULOUSE (nous joignons l’illustration de couv 
et le sommaire)

Ni Dieu, ni maitre, fout le bon dieu dans la merde, et vive l’anarchie !

Les compagnes et compagnons de la CNT AIT
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Bastien Lachaud, député de la France insoumise
Chers amis, chers camarades, 

Au nom de la France insoumise, je vous remercie chaleureusement de l’invitation à venir intervenir 
devant votre congrès.
Ce dialogue constant entre les mouvements politiques, les associations et les mouvements de pen-
sée est fructueux et permet d’affiner nos idées, d’aiguiser notre pensée, de parfaire nos arguments, 
dans le respect de nos différences, et dans la capacité à discerner les combats communs.

Le groupe parlementaire de la France insoumise a eu plusieurs occasions de dialoguer avec des 
représentants de la Fédération de la Libre pensée. Par exemple, sur la nécessaire réhabilitation des 
fusillés pour l’exemple. Mais aussi sur les sujets de préoccupation pour ce qui concerne la laïcité 
notamment, qui ont été nombreux ces dernières années. Ils auraient, malheureusement, plutôt 
tendance à augmenter. Le quinquennat Macron a été un désastre pour le combat laïque. Et comme 
pour la pourriture des poissons, ça commence par la tête. Car bien qu’il soit censé être le garant 
de la laïcité et de la neutralité de l’État, c’est le chef de l’État lui-même qui a orchestré un déman-
tèlement méthodique de la laïcité.

Dès 2018, il a déjà donné le ton. Lors d’un discours devant la Conférence des évêques de France, il 
a affirmé vouloir « réparer le lien » entre l’Église catholique et l’État. Ineptie totale ! Ce lien n’a pas 
été abîmé par le temps, il a été rompu, délibérément et en toute connaissance de cause en 1905. 
Tout le reste est à l’avenant. Pendant la crise sanitaire, le président s’est entretenu avec de soi-di-
sant représentants des principaux cultes, sur la gestion de la crise sanitaire. Et le conseil scientifique 
a demandé à l’État d’aider à organiser le « soin pastoral », initiative que le président aurait accueil-
lie favorablement ! Le Président en plein délire gallican se muait en président clérical. 

On croyait avoir touché le fond avec la loi dite « séparatisme » qui est un dévoiement très grave de 
la laïcité. En prétendant renforcer la laïcité, ils n’ont fait que l’affaiblir, la dénaturer, la détruire. Car 
la force de la laïcité est celle d’un principe simple : l’État chez lui, les religions chez elles. L’État ne 
reconnaît que des citoyens libres et égaux, il est indifférent aux cultes, il ne se mêle pas de leurs 
dogmes, il ne reconnaît pas de représentants autres que les représentants du peuple. Si l’État inter-
vient, et doit intervenir, c’est non pas du fait du contenu d’un culte ou d’un dogme, mais s’il advient 
quelque chose de contraire à la loi, qui est la même pour tous.

Macron, en prétendant régir le contenu du dogme religieux au travers de chartes de la laïcité, ne 
défend pas la laïcité, il l’assassine. Il sape le fondement de la loi de 1905.

Pourtant, il y aurait fort à faire pour renforcer la laïcité, à commencer par abroger le Concordat, 
et le financement public des cultes, qui perdure en Alsace Moselle, et l’ordonnance de Charles X, 
toujours en vigueur, qui permet le financement du culte catholique en Guyane et dans d’autres 
collectivités d’outre-mer. La loi de 1905 a été étendue à la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion 
en 1911, elle ne s’applique toujours pas en Guyane. Les décrets-lois Mandel, d’ordre concorda-
taire, s’appliquent aussi dans les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution 
(Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon) à l’exception de Saint-Barthélemy 
et Saint-Martin, mais aussi en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte. Qu’ont fait les prétendus grands 
défenseurs de la laïcité, quand la France insoumise a proposé d’étendre sur l’ensemble du territoire 
de la République la loi de 1905 ? Ils ont rejeté nos amendements !



Messages reçus au Congrès National de la Libre Pensée 2021 à Voiron

46

Dorénavant, « laïcité » est devenu un mot clé qui, dans la bouche du gouvernement, veut en fait 
dire « gallican » d’une part, et dénigrement des personnes de confession musulmane d’autre part.
Car ne nous y trompons pas, le mot « laïcité » aujourd’hui est utilisé dans la sphère publique, princi-
palement pour ce qu’il ne veut pas dire : dénigrer les personnes qui pratiquent le culte musulman. 
C’est devenu un mot « acceptable » pour désigner le racisme envers les musulmans. Et les plateaux 
de télévision sont gorgés de débats sur le burkini, le voile, la longueur des jupes des filles, qui sont 
tantôt trop courtes, tantôt trop longues.

Et les auto-proclamés défenseurs de la laïcité n’ont rien à dire quand le président de la République 
fait une visite officielle dans un sanctuaire religieux  ! Le 16  juillet dernier, il s’est passé quelque 
chose de très grave, qui n’a malheureusement pas suscité beaucoup de réactions. Le Président 
s’est rendu dans le sanctuaire de Lourdes, le jour d’un pèlerinage. En s’associant directement à un 
rite religieux, il met à bas tout l’édifice laïque et républicain. Le symbole est d’autant plus grave 
que le dernier « chef de l’État », si on peut l’appeler comme cela, à s’être rendu en ce lieu n’était 
autre que Pétain, le 21 avril 1941. Le symbole est d’autant plus funeste que la date qu’Emmanuel 
Macron a choisie pour se rendre à Lourdes, le 16 juillet, est aussi celle de la commémoration de la 
« Rafle du Vel’ d’Hiv’ », le 16 juillet 1942.

Je suis resté presque abasourdi devant la hauteur de l’injure à la République que constitue cette 
visite. Et par la faiblesse des réactions à cette humiliation grave de la laïcité. Mais est-ce encore 
étonnant ?

Nous vivons des reculs graves de la laïcité. Les personnes qui défendent les principes laïques, la 
neutralité de l’État par rapport aux cultes ne sont plus si nombreuses. Le seul fait de refuser le ra-
cisme envers les personnes de confession musulmane vous fait repeindre immédiatement en « is-
lamo-gauchiste ». On ne sait toujours pas ce que ce vocable recouvre, mais la traque est ouverte, 
à l’université, par exemple. La France insoumise en est accusée très régulièrement, mais en même 
temps d’être laïcarde et vouloir atteindre à la liberté de culte. Preuve que ce n’est pas la cohérence 
qui étouffe nos adversaires.

Il ne faut pas les sous-estimer. Ils ont une chaîne entière de télévision, et maintenant une radio, des 
magazines, certains sulfureux, d’autres qui ont pignon sur rue. Un vent de folie souffle sur notre 
pays, et qu’il soit orchestré depuis l’Élysée n’est pas le plus petit sujet d’inquiétude. Partout, les 
forces réactionnaires anti-laïques cherchent à se renforcer, gagnent du terrain. Macron à Lourdes 
est un premier pas dans une campagne présidentielle qui s’annonce réactionnaire, avec des trans-
gressions que même Nicolas Sarkozy n’avait pas osées. 

Face à eux, nous n’abdiquerons pas l’honneur d’être une cible. Nous ne capitulerons pas. Nous 
combattrons pied à pied ces chimères d’apprenti sorcier. Et nous continuerons à porter fièrement 
l’étendard laïque.

Il est urgent de renouer avec les principes d’une République exemplaire et avec de grandes causes 
communes d’intérêt général, la justice sociale, la transition écologique, la création de droits démo-
cratiques nouveaux, seuls à même de rassembler tous les Français dans l’union populaire, indis-
pensable face aux crises d’aujourd’hui et aux défis de demain. Dans cet esprit, je vous souhaite de 
fructueux travaux et plein succès pour votre congrès.
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Didier Geffard-Kuriyama de la Fédération anarchiste

En tant que mandaté, je viens adresser nos remerciements à la Libre Pensée pour avoir invité la 
Fédération Anarchiste.

Mais le congrès de La Fédération Anarchiste vient juste de se terminer avant-hier et nous n’avons 
pas eu la possibilité de rédiger un texte collectif dans le temps imparti, ces quelques mots n’enga-
geront donc ici, dans la forme, que moi-même.

Je souhaiterais néanmoins, en premier lieu, exprimer le souhait d’une solidarité indéfectible entre 
organisations dans le combat pour la défense de la laïcité et contre les intrusions cléricales dans 
l’instruction publique comme dans l’appareil d’État, dans la condamnation des prises de positions 
papistes et déistes de son petit chef, mais aussi dans l’ouverture à la mise en œuvre d’actions ou 
de projets d’intérêts communs et dans la joie toujours partagée de se retrouver lors d’événements 
comme la célébration, cette année, du 150e anniversaire de la Commune de Paris.

Je voudrais alors, pour illustration, faire très simplement quelques courtes évocations et d’humbles 
hommages. L’une des meilleures défenses solidaires de la pensée libre étant certainement de pou-
voir librement s’exprimer en toutes circonstances, y compris à travers le blasphème.

J’invoquerai d’abord la figure de Marc Prévôtel, que nombre d’entre vous gardent encore certai-
nement en mémoire.
Car Marc était militant, entre autres et à la fois, à la Fédération Anarchiste et à la Libre Pensée.
Marc, disparu il y a dix ans, aimait à nous rappeler une formule d’André Comte-Sponville.
Citation de citation : «  L’athéisme est une forme d’humilité. C’est se prendre pour un animal, 
comme nous sommes en effet, et nous laisser la charge de devenir humains ».

Echo flash-forward à la célèbre inversion de Voltaire par Bakounine qui précisait, lui et à ce sujet, 
dans Dieu et l’État :
« Cette contradiction est celle-ci : ils veulent Dieu et ils veulent l’humanité [...]
Ils disent d’une seule haleine : Dieu et la liberté de l’homme, Dieu et la dignité, la justice, l’éga-
lité, la fraternité, la prospérité des hommes, — sans se soucier de la logique fatale, en vertu de 
laquelle, si Dieu existe, il est nécessairement le maître éternel, suprême, absolu et, si ce maître 
existe, l’homme est esclave ; or, s’il est esclave, il n’y a ni justice, ni égalité, ni fraternité, ni prospé-
rité possible [...]
Donc, si Dieu existait, il n’y aurait pour lui qu’un seul moyen de servir la liberté humaine ; ce serait 
de cesser d’exister. »

Enfin, pour conclure, dans ses Mémoires Inédits, l’édition établie et présentée par Claude Rétat 
parue seulement en 2015, Louise Michel écrit, elle :

« [...] l’étymologie du mot grec : anarké, pas de gouvernement.
C’est l’harmonie dans les groupes humains accomplissant leurs travaux par attraction, par affinité 
et non par la force.
C’est l’harmonie qui existe dans l’univers où gravitent les groupes stellaires sans que nulle autre 
force que l’accord universel les guide dans l’infini. »
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Jacques Girod pour le Parti Ouvrier Indépendant

Chers amis, chers camarades,

Nous vous remercions, notamment votre président et votre Commission administrative nationale, 
de nous avoir invité à prendre la parole lors de votre congrès. 
Nous avons eu dans le passé, dans la situation présente, et aurons dans l’avenir, nous en sommes 
sûrs, des combats communs. 
Nous avons agi ensemble, avec d’autres, pour préserver les droits de la population sur des sujets 
qui touchent aux fondements mêmes de la république et de la démocratie. 
Depuis 18 mois, nous sommes entrés dans une ère de privation de liberté : état d’urgence perma-
nent, couvre-feu, confinement, mesures liberticides comme les lois sécurité globale et sur le sépa-
ratisme, où nous nous sommes retrouvés une nouvelle fois dans l’action. 
Aujourd’hui, c’est le pass sanitaire, c’est-à-dire la vaccination obligatoire et dans la durée, car toutes 
les mesures qui ont été prises ces 18 derniers mois sont systématiquement prorogées. 
Si personne ne peut nier qu’il y ait une pandémie, les mesures proposées par Macron et son gou-
vernement ne servent qu’à priver les gens de liberté, tenter de les baillonner, d’atomiser les com-
bats contre cette politique. 
Macron appelle les Français au « civisme ». Pour lui, la crise sanitaire « n’est pas derrière nous. Nous 
allons vivre encore plusieurs mois avec le virus. »
Pourtant, chaque samedi, et de plus en plus nombreux, nous manifestons contre ce pass forcé. 
Qui peut croire que la santé des Français intéresse ce gouvernement, son Premier ministre et son 
ministre de la santé ?
Une chose est sure : c’est que ce pouvoir et ses vassaux n’en ont rien à faire de la santé des tra-
vailleurs et de la population, comme ils n’en avaient rien à faire de la santé des soignants, sans 
masque, sans blouse, sans moyens pour travailler aux premiers mois de la pandémie. 
Ces héros sont devenus les cibles privilégiées du pouvoir, montrés du doigt, passés du statut de 
héros à celui de paria. 
Entre 1998 et 2018, ce sont en moyenne 5 000 lits d’hospitalisation qui ont été fermés chaque 
année. Pour 2018 et 2019, la barre des 7 500 lits fermés chaque année a été le « succès » de Vé-
ran-Macron, un record ! 
2020 sera un millésime du même tonneau et la fermeture d’hôpitaux publics d’ici 2025 devrait pul-
vériser le record des fermetures de lits. 
Cette baisse des capacités hospitalières, les déserts médicaux ont créé une situation telle que de 
dizaines de milliers de décès vont survenir pour des pathologies comme le cancer et d’autres pa-
thologies dont des milliers d’opérations ont été déprogrammées. 
Alors la santé des Français est-elle une priorité pour le pouvoir ? Les faits donnent la réponse. Sans 
même parler de la situation des médecins de ville ou de la situation des EHPAD où des milliers sont 
décédés dans des conditions inhumaines.
Aujourd’hui, avec le pass sanitaire, on peut considérer qu’en urgence des milliers de patients vont 
être refoulés aux portes de l’hôpital public, comme des hospitaliers qui ne pourront pas venir tra-
vailler. 

Chers amis, chers camarades, 
Malgré la pandémie, malgré les mesures liberticides, la lutte des classes a gardé ses droits. Les 
grèves et les manifestations ont eu lieu tant dans le public que dans le privé. Ce n’est pas anodin si 
Véran, dans un communiqué inique, s’est exprimé il y a quelques jours en parlant des soignants. Je 
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le cite : « Vient un temps où ces personnels n’auront plus le loisir de faire grève. » Aucune retenue. 
Une véritable caste au service du capital financier et des profiteurs. Un système décadent qui re-
flète bien les institutions anti-démocratiques de la Ve République. 
Dans le pays, les résistances prennent des formes multiples. Pour notre part, nous participons avec 
d’autres, au comité national de résistance et de reconquête , pour la défense des conquêtes de 
1936 et 1945, qui participe actuellement aux manifestations contre le pass et l’obligation vaccinale 
et qui a lancé un initiative nationale à l’automne. Nous savons que de nombreux militants et adhé-
rents de la Libre Pensée sont de ce combat. 

Chers amis, chers camarades, 
Comme je le rappelais tout à l’heure, nous nous sommes retrouvés contre les mesures liberticides 
de ce gouvernement, contre la loi dite du séparatisme ou encore contre la loi Sécurité globale, 
contre le fichage de la population et des militants… Nous sommes, au POI, de ceux qui pensent 
qu’il faut maintenir toute la loi de 1905, ou encore continuer à combattre la loi Debré au moment 
où l’école laïque, publique, gratuite de la République est mise en cause. 
Nous savons que nous nous retrouverons sur tous ces combats et bien d’autres. 
Permettez-moi, au nom du bureau national du Parti ouvrier indépendant, de vous souhaiter de 
bons et fructueux travaux et d’exprimer notre volonté de poursuivre nos combats communs dans 
le respect de nos organisations réciproques. 
À cet effet, nous avons le plaisir de vous inviter, dès maintenant, au 8e Congrès national du Parti 
ouvrier indépendant qui aura lieu à Paris les 11 et 12 décembre 2021. 

Bien fraternellement,
Merci
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Message d’Alexis Corbière, Député de la France insoumise

« La République doit être laïque et sociale mais restera laïque parce qu’elle aura su être sociale »

Je sais que vous partagez aussi cette conviction.

Salut et fraternité !!

Alexis Corbière, député de la France Insoumise 
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Georges Saad pour l’Association libanaise pour la philosophie 
du Droit et Porte-parole de l’AILP

Voir vidéo : https://www.entraideetsolidaritelibrespenseurs.org/?p=578
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Joseph Tohmé pour le mouvement pour un Etat civil au Liban
Chers amis, chers camarades,

Mon message va être court. Je viens d’un petit pays, le Liban, aussi grand que la Dordogne dont 
tout le monde dans cette salle a entendu parler depuis au moins 50 ans : entre guerres civiles, 
explosions, attentats, assassinats, invasion israélienne, occupation syrienne, enlèvements… Durant 
ces cinquante années, le Liban a eu une couverture médiatique énorme.

Pourtant si nous posons la question aujourd’hui sur le conflit libanais, la première réponse que l’on 
a souvent est que c’est très compliqué on que l’on n’y comprend plus rien.

Cette complication est due au prisme d’analyse avec lequel est regardée la situation libanaise, qui 
est le même depuis 100 ans.

À la fin de l’Empire Ottoman, deux puissances coloniales de l’époque se sont partagé cette région 
et ont y ont créé des entités.

La France, république laïque mandataire sur le Liban, n’a trouvé mieux que d’y installer un système 
confessionnel.

Ce système dont tous les pouvoirs politiques en place ont loué les avantages durant des années 
et qui ne peut que détruire l’état et toute construction commune. Si je veux le résumer, c’est un 
système de partage de territoires par des familles mafieuses : l’anti État.
Nous assistons aujourd’hui à la fin de ce système, malheureusement pour la population qui en paye 
un cout terrible : violences, insécurité manque d’électricité, pénurie dans les hôpitaux et de médi-
caments et une perte totale pour la population de toute l’accumulation financière qu’elle avait faite 
durant toute cette période-là.

C’est pour cela les camarades et amis qui sont intervenus avant moi ont évoqué et insisté sur l’en-
traide et la solidarité qui va de soi dans ces situations dramatiques.

Mais permettez-moi de vous amener un autre message, une crise n’est pas la fin de la vie, si nous 
devons, à partir d’elle, changer un système politique confessionnel défaillant et gangrené par la 
corruption.

C’est là où nous nous retrouvons ensemble avec les mêmes aspirations : La création d’un état 
laïque qui est la seule sortie possible pour nous et je tiens à vous saluer, vous qui avez tenu bon les 
100 dernières années en ayant une approche d’une laïcité active et politique.

Je termine en vous apportant un message d’espoir : le flambeau de la laïcité combative et politique 
que vous avez porté passe aujourd’hui entre les mains de notre jeunesse, qui est en voie d’imposer 
le seul système, qui nous permettra de nous remettre debout : un étant laïque et démocratique. 
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Christian Eyschen, porte-parole 
de l’Association internationale de la Libre Pensée

Mesdames, messieurs,
Chers amis,
Chers camarades,

Je vous apporte le salut fraternel de l’Association internationale de la Libre Pensée. Il y aura juste 
10 ans, à Oslo en Norvège, nous avons reconstitué l’Internationale de la Libre Pensée. L’enfant est 
encore jeune, mais il se porte très bien. Nous avons constitué notre Association internationale à 
quelques mètres et à quelques temps où l’extrême-droite fasciste a tué des dizaines de gens et fait 
exploser des bombes.

Nous avions salué alors, et Marc Blondel en premier, le courage du gouvernement norvégien qui a 
refusé d’utiliser cette barbarie pour remettre en cause les libertés démocratiques. Les Norvégiens 
ont alors fait corps pour dire : la démocrate et la liberté sont nos biens les plus précieux, jamais 
nous ne permettrons que le fascisme les remette en cause. Comme on est loin de la France et de 
ses petits gouvernements liberticides !

La question internationale a toujours été importante dans l’activité de la Libre Pensée sur tous les 
plans, sur tous les continents. 

Le principe de Séparation des Eglises et de l’Etat et le principe de laïcité sont des principes uni-
versels. C’est pour cela que, de tout temps, la Libre Pensée a été conçue comme une organisation 
internationale. Nous pensons que la laïcité est internationale dans son contenu et nationale dans 
sa forme.

Très rapidement, dès que les premières associations de Libre Pensée se constituent au XIXe siècle, 
elles se préoccupent des problèmes internationaux et ressentent le besoin de se regrouper au-delà 
des frontières pour agir ensemble. Je vous renvoie à la lecture de l’excellent ouvrage de Louis Cou-
turier sur les Internationales de la Libre Pensée. Vous y découvrirez des choses fort intéressantes et 
passionnantes.

La Séparation des Eglises et de l’Etat, c’est-à-dire la séparation du temporel et du spirituel, ou 
comme le disait le libre penseur Victor Hugo « L’Etat chez lui, l’Eglise chez elle », est quelque chose 
de très ancien. On trouve des traces de séparation, de cette idée philosophique de Séparation des 
Eglises et de l’Etat, 4 000 ans avant la pseudo-existence de l’escroc nommé Jésus-Christ, qui n’a ja-
mais existé. On voit apparaître ce principe en Inde, où il y avait un nombre très important d’athées 
et de ce que l’on pourrait appeler aujourd’hui des humanistes. 

On voit apparaître dans la civilisation gréco-latine des penseurs qui théorisent cette question, 
comme Protagoras qui disait « L’homme est la mesure de toute chose ». Si l’homme est la mesure 
de toute chose, Dieu n’a donc aucune place et aucun intérêt. Par conséquent, ce principe de Sé-
paration des Eglises et de l’Etat est très ancien, puisqu’il met en fait l’homme au centre de sa desti-
née et que c’est lui, la mesure de toute chose. Il y aura bien évidemment des allées et venues, des 
allées et des déconvenues. Bien évidemment, contre ce principe qui place l’homme au centre de 
sa destinée, nous allons connaître un grand malheur : l’apparition du monothéisme. 
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A partir du moment où le pouvoir dit : Il n’y a qu’un dieu, tu dois lui obéir, voici ce qu’il faut penser 
et faire, alors, c’est le début des ennuis pour l’Humanité. On ne peut œuvrer à l’émancipation du 
genre humain sans lutter contre les religions, toutes les religions, qui n’ont comme seule fonction 
que de légitimer les oppressions et l’asservissement des peuples.

Cette idée de séparation est de tous temps liée au combat des libres penseurs. Mais il n’est pas le 
seul, loin de là. 

A l’heure où l’on parle tant d’écologie, souvent dans une vision apocalyptique pour terroriser les 
peuples, la Libre Pensée tient à souligner la responsabilité des religions. Ainsi, dans la Genèse, 
on peut lire : « Dieu bénit l’homme et la femme et leur dit : croissez et multipliez et remplissez la 
terre, et l’assujettissez, et dominez sur les poissons de la mer et sur les oiseaux des cieux, et sur 
toute bête qui se meut sur terre. »  Contre la nature, tout était alors permis, mais tout n’était pas 
profitable, selon la formule de Paul dit saint. Mais comme toujours avec l’Eglise, elle dit une chose 
et en fait une autre, sa main droite ignore ce que fait sa main. Elle n’en porte pas moins une res-
ponsabilité énorme sur la question de la destruction et du pillage de la nature.

Une autre idée forte est le combat pour l’Instruction publique, pour l’enseignement laïque. C’est le 
combat pour la pleine et entière liberté humaine.

Voici ce que disait Francisco Ferrer, libre penseur, libertaire, Franc-Maçon, à propos de son ensei-
gnement : « Notre enseignement n’accepte ni les dogmes, ni les usages, car ce sont là des formes 
qui emprisonnent la vitalité mentale (...) Nous ne répandons que des solutions qui ont été démon-
trées par des faits, des théories ratifiées par la raison, et des vérités confirmées par des preuves cer-
taines. L’objet de notre enseignement est que le cerveau de l’individu doit être l’instrument de sa 
volonté. Nous voulons que les vérités de la science brillent de leur propre éclat et illumine chaque 
intelligence, de sorte que, mises en pratique, elles puissent donner le bonheur à l’humanité, sans 
exclusion pour personne par privilège odieux. »

C’est aussi ce que déclarait le Président d’Honneur de la Libre Pensée française Jean Rostand dans 
son hommage à Edouard Herriot, quand il occupe son fauteuil à l’Académie française  : « Dans 
l’enseignement qu’on distribuera aux jeunes citoyens, s’interdire toute pesée confessionnelle ou 
philosophique, former les esprits sans les conformer, les enrichir sans les endoctriner, les armer 
sans les enrôler, leur communiquer une force dont ils puissent faire leur force, les séduire au vrai 
pour les amener à leur propre vérité, leur donner le meilleur de soi sans attendre ce salaire qu’est 
la ressemblance : qui ne voit la difficulté de suivre à la rigueur un tel programme, mais en est-il un 
autre pour satisfaire une conscience ombrageuse, quant au respect des âmes ? »

Cette question de l’enseignement est donc consubstantielle à l’action des libres penseurs à tra-
vers le monde. C’est pourquoi, le Conseil international de l’AILP a décidé qu’elle tiendra un grand 
congrès international à Madrid pour traiter de cette question importante : « Ecole laïque et laïcité 
de l’enseignement ». Ce Congrès a été reporté du fait de l’épidémie de la COVID 19, il devrait se 
tenir dans les mois prochains. Nos camarades et amis d’Europa laica d’Espagne nous ont informés 
qu’ils envisagent de l’organiser en février 2022 au Cercle des Beaux-Arts à Madrid. Bien entendu, 
si les conditions sanitaires le permettent alors.

Nous allons y inviter les libres penseurs, les laïques, les athées, les Humanistes, les syndicalistes, 
les enseignants du monde entier, tous ceux que cette question intéresse. Nous allons solliciter le 
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concours de tous ceux qui souhaiteront s’exprimer sur cette problématique. Nous avons déjà reçu 
un certain nombre d’organisations syndicales enseignantes françaises sur ce thème, nous voulons 
continuer dans cette voie.

Nous voulons faire de ce congrès sur l’enseignement laïque, l’équivalent du Congrès de Rome de 
1904 pour la Séparation des Eglises et de l’Etat. Notre ambition est grande, mais elle est nécessaire 
sir nous voulons faire avancer les choses. Nous vous invitons à y venir et à le préparer avec nous.

Le Congrès de Montevideo de l’AILP a décidé il y a quelques années de faire du 20 septembre de 
chaque année « La journée internationale de la Libre Pensée ». Cette date marque l’anniversaire 
de l’entrée des troubles garibaldiennes et républicaines, par la Porte Pia, à Rome pour proclamer 
l’unité italienne.

Giuseppe Garibaldi, Héros des Deux-Mondes, est célébré dans le monde entier et particulièrement 
en Amérique latine où il a combattu pour libérer le continent. De nombreuses associations font du 
20 septembre une date importante de mobilisation pour la laïcité et la démocratie.

Comme l’indiquait Luis Britto Garcia dans un colloque à Caracas en 2007 : « Les deux gestes qui 
ont le plus inspiré les révolutionnaires italiens et latino-américains ont été ceux de Simón Bolívar 
et de Giuseppe Garibaldi. Tous deux engagent des luttes d’émancipation politique pour couper 
les liens de sujétion de leurs peuples à des puissances étrangères. Tous deux émancipent pour les 
unifier des peuples libérés. Tous deux promeuvent des idées républicaines, démocratiques et de 
laïcisation de l’État et, avec les limites propres à chaque époque, des plans de réforme sociale et 
économique. »

A l’heure où la loi de 1905 est gravement menacée par les menées liberticides d’Emmanuel Macron 
avec sa loi sur le « séparatisme »,  énième-Président de la Ve République aujourd’hui, il est impor-
tant de signifier à tous les cléricaux que le monde entier a toujours les yeux fixés sur cette Grande 
Œuvre qu’est la Séparation des Eglises et de l’Etat en France.

L’Association internationale de la Libre Pensée vous appelle dans chaque département à vous mo-
biliser le 20 Septembre 2021 pour dire, haut et fort, 

Ne touchez pas à la Loi de 1905 
et à la liberté d’association !

L’Association internationale de la Libre Pensée vous appelle à organiser des évènements les plus 
unitaires et nombreux possibles pour marquer cette volonté.

Je vous remercie

Christian Eyschen, Porte-parole de l’AILP
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Keith Porteous Wood, 
Président de la National Secular Society 
du Royaume-Uni et Porte-parole de l’AILP

Pour commencer je voudrais vous remercier pour votre généreuse contribution à la restauration de 
la tombe de notre fondateur international, Charles Bradlaugh. 

Et tout d’abord, en tant que président de la National Secular Society du Royaume-Uni, je voudrais 
vous transmettre les salutations du conseil et de nos adhérents et vous souhaiter une conférence 
très productive et fraternelle. Cela fait plus d’un an que j’essaie de venir en France, mais les règle-
ments en vigueur en raison du COVID m’en ont empêché à chaque fois.

Puis-je profiter de cette occasion pour vous tenir au courant des travaux sur les abus cléricaux, à la 
fois en ma qualité de president de la NSS et de porte-parole de l’AILP ?

Je n’avais jamais imaginé qu’un pays avec une tradition de laïcité aussi fière aurait un problème très 
grave d’abus sur mineurs commis par l’Église catholique. C’est pour cette raison que la majorité de 
mon travail international de l’année dernière a concerné la France.

La triste vérité est qu’il y a eu, et qu’il y a peut-être encore, un niveau très significatif de tels abus. 
Ce qui est moins surprenant, c’est que l’Église, jusqu’au plus haut niveau, n’a pratiquement rien fait 
pour empêcher la répétition de ces abus, ni pour traduire les auteurs en justice, ni pour indemni-
ser et réhabiliter les victimes à la hauteur des abus, souvent destructeurs de vie, qu’elles ont subis 
entre les mains de l’Église. Certaines victimes ont même trouvé les tentatives de la hiérarchie de 
l’Église d’éluder la vérité et de prendre ses responsabilités plus difficiles à supporter que les abus 
eux-mêmes.

Nombre d’entre vous sont au courant des poursuites judiciaires engagées contre le (désormais 
ex-) cardinal Barbarin, archevêque de Lyon, dit Primat des Gaules, pour n’avoir pas révélé, comme 
l’exige la loi française, les abus commis sur des mineurs pendant des décennies par l’ancien chef 
scout catholique Bernard Preynat. Un avocat participant au procès a estimé que les victimes étaient 
au nombre de 4 000 environ. Bien qu’initialement condamné, Barbarin a finalement été acquitté 
par la Cour de cassation, dans une décision que l’on pourrait poliment qualifier de «troublante» ; il 
n’a pas été contesté que Barbarin était au courant des abus, comme l’ont fait deux de ses prédé-
cesseurs. S’ils avaient agi, de nombreux abus auraient été évités.

Je tiens également à rendre hommage à La Parole Libérée, aux victimes dont la détermination et 
le sacrifice ont permis de traduire Barbarin en justice. La NSS a contribué aux frais de l’accusation 
en notre nom à tous. Si vous n’avez pas vu Grâce à Dieu, le film primé qu’ils ont inspiré, essayez de 
le voir vraiment.

La plupart d’entre vous ont entendu parler de la Commission d’enquête sur les abus dans l’Église 
catholique française, appelée CIASE et dirigée par Jean-Marc Sauvé, ancien vice-président du 
Conseil d’État. Avec l’aide de membres de la Libre Pensée, en particulier Catherine le Fur et Do-
minique Goussot, nous avons soumis plusieurs rapports détaillés à la Commission. Nous avons mis 
l’accent sur l’ampleur du problème, sur le refus insensible de l’Église d’en assumer la responsabi-
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lité - notamment en termes monétaires - et sur son échec presque total à aider à la poursuite des 
abuseurs.

Nous continuons à travailler avec les Nations Unies (en particulier le Comité des Droits de l’En-
fant) pour les informer de ces problèmes, ainsi que d’autres questions plus larges qui, je suis triste 
de le dire, ne reflètent pas du tout la République. Barbarin s’est échappé sans payer un centime 
d’amende ni même une peine avec sursis. Pire encore, Preynat n’a pas passé un seul jour en prison, 
bien qu’il ait reconnu sa culpabilité sur les chefs d’accusation énoncés. Et les crimes n’étaient pas 
tous prescrits. De même, Mediapart a publié une liste de 25 évêques qui n’avaient pas signalé des 
abus, à la suite d’une enquête longue et approfondie. Aucun d’entre eux n’a même été poursuivi. 
J’en ai même trouvé un autre.

À mon avis, il est honteux que ni l’Assemblée nationale ni le Sénat n’aient commandé un rapport 
d’État indépendant sur les abus commis par des clercs, à l’instar de ce qui se fait en Australie, au 
Royaume-Uni et en Allemagne. L’enquête de l’Église pourrait bien être une tentative d’empêcher 
une enquête officielle. La Commission de M. Sauvé n’a pas le pouvoir de convoquer des témoins 
ou d’exiger la production de preuves, et dépend entièrement de l’Eglise pour produire un rapport 
non censuré et non expurgé. Son mandat est beaucoup plus restreint. Il n’inclut pas le système 
judiciaire, l’adéquation de la législation ou la question de savoir si le Parlement a agi de manière 
appropriée.

Mais je veux terminer sur quelques notes positives. À ma grande surprise, j’ai fini par travailler 
en étroite collaboration avec le président de la CIASE, Jean-Marc Sauvé, à son invitation. J’ai eu 
l’occasion de lui présenter des documents très “stimulants”. Par exemple, que le règne de la ter-
reur contre ceux qui révèlent des abus se poursuit encore aujourd’hui et que le nombre estimé de 
victimes est beaucoup trop faible. M. Sauvé a revu son estimation à la hausse à deux reprises, la 
portant désormais à «plus de 10 000», mais j’ai fait valoir que même ce chiffre est insoutenable, 
étant donné que Preynat représente à lui seul 40% de ce nombre. Nous ne pouvons qu’espérer que 
le rapport final sera complet et sincère.

Le Comité des Droits de l’Enfant examine les États membres tous les cinq ans afin de vérifier qu’ils 
se conforment à la convention des Nations unies. Nous avons déjà soumis un rapport exprimant les 
préoccupations ci-dessus. Par une heureuse coïncidence, le prochain examen formel de la France 
aura lieu au début de l’année 2022, et nous espérons que le gouvernement français sera formelle-
ment tenu de rendre des comptes. C’est le meilleur espoir d’obtenir des améliorations. 

Enfin, bien que le cardinal Barbarin ait échappé aux poursuites, il enseigne maintenant aux sémi-
naristes de première année à Rennes. Il a été contraint de démissionner de l’archevêché, en partie 
à cause de la perte de réputation causée par l’affaire, mais aussi parce qu’un prêtre courageux a 
lancé une pétition pour sa démission qui a recueilli plus de 100 000 signatures. Non seulement 
Barbarin a perdu son poste de primat des Gaules, mais cela l’a empêché de devenir le prochain 
pape, ce qui était son ambition.
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Babu Gogineni, membre du Conseil International 
et Porte-Parole de l’AILP
Fondateur de la Science pour la Société et 
L’Association Humaniste Pour l’Asie du Sud

Chers Amis, Chers Camarades,
Tant de choses se sont passées depuis la dernière Convention de la Fédération Nationale de la 
Libre Pensée Française ! Et comme si deux vagues néfastes du virus ne nous suffisaient pas, il y a 
maintenant aussi la deuxième vague des Talibans. 

Attachez vos ceintures, mais nous n’allons pas décoller prochainement. 
Si l’on en croit les chiffres officiels, à l’échelle mondiale, près de 5 millions d’entre nous ont disparu 
jusqu’à présent. Cette histoire triste et effrayante n’est malheureusement pas encore finie, ni com-
plète ! De nombreux gouvernements continuent à cacher leur incompétence et leur irresponsabili-
té au moyen de fausses données qu’ils diffusent. 

Si nous prenons en compte les multiples estimations d’experts indépendants, le vrai chiffre des 
morts des nôtres à l’échelle mondiale pourrait être au moins deux fois plus élevé : au moins. On 
arrive à cette projection terrifiante si nous prenons en compte tout simplement les chiffres concer-
nant l’Inde, le pays qui me semble a caché le plus. Et personne n’a la moindre idée de ce qu’il en 
est de la Chine. 

Au début nous nous sommes félicités de la fermeture des églises, des mosquées et des temples, 
et de la mise en quarantaine des représentants du Dieu. C’est juste. Quand ils se taisent il y a de la 
Paix. Et nous avons éclaté de rire lorsque les papes et les mullahs et les prêtres ont prétendu avoir 
parlé à leur Dieux uniques respectifs ! Apparemment ils lui ont demandé d’arrêter cette chinoiserie 
de COVID. 

Voilà, si vous voulez la preuve que la prière ne fonctionne pas! Si vous en voulez encore une autre : 
il y eu lieu le 12 août 2021 des grands masses avec des prières par des croyants de Jésus Christ 
partout dans le monde – des prières visées à mettre fin à l’athéisme ! Et voilà nous, ici, rassemblés 
en Convention. 

Mais il se passe des choses très sérieuses aussi qu’on ignore dans l’ombre de la pandémie. Comme 
Camus nous a alerté et a averti il y a longtemps. Chaque situation de panique, chaque désastre, 
chaque panique offre une opportunité aux forces obscures de l’irrationalité, aux tendances de l’au-
tocratie, à l’injustice. Partout, sous prétexte de gérer la pandémie, les gouvernements sont en train 
d’utiliser l’opportunité pour restreindre les libertés des citoyens. La remontée des pensées anti 
Raison et anti Science dans plusieurs pays du monde est très visible : surtout en Afrique et en Sud 
Asie. La montée en puissance des forces anti-démocratiques est remarquable. Les mouvements 
majoritaires ont renouvelés à nouveau vigueur leur assauts sur les minorités et continuent à leur 
rendre responsables pour les problèmes contemporains. Comme par exemple, en Inde ou les mi-
norités musulmans étaient rendus responsables pour la grande propagation de COVID. Pandémie 
comme prétexte pour renforcer les préjugés historiques contre les vulnérables ? Malheureusement, 
Oui.  
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Nous notons que des foules anti-sciences dans l’Occident énergisent et influencent les activistes 
dans le tiers monde. Ne riez pas, mais Le Prof. Luc Montagnier est aujourd’hui plus célèbre en Inde 
que Louis Pasteur. 

Dans ce contexte, il est vital pour le bien-être de notre espèce humaine d’affirmer l’importance de 
la Science, et de la Raison. Il est essentiel de mettre l’accent sur le principe de dignité et égalité de 
tout être Humain. Pour faire tout pour que la politique reconnaisse le droit de tout être humain à 
l’accès équitable et juste aux fruits de la civilisation. Ce sont des valeurs et les principes qui éma-
nent de notre conception de, et notre loyauté à, La Raison, à La Science, à la Démocratie et aux 
Droits de l’Homme. 

Il n’a jamais été aussi nécessaire de brandir le drapeau de la Raison, de marcher vers l’avant animé 
par le souci du bien commun, d’argumenter et de plaidoyer pour que les politiques officielles - 
ainsi que notre comportement au niveau social et personnel -  soient guidés par les faits et leur 
compréhension scientifique, et d’insister pour que tout se fasse dans le cadre universel des droits 
de l’homme.  

C’est ce que font à la télé, dans les journaux, sur l’internet, comme diffuseurs de science et va-
leurs humanistes, et comme militants contre la pseudo-science nos camarades en Asie du Sud. Je 
considère que pour moi, votre collègue dans la lutte mondiale, c’est un grand privilège de pouvoir 
participer et de soutenir nos amis et camarades – et le faire aujourd’hui en tant que membre du 
Conseil International de l’Association Internationale de la Libre Pensée, en tant que porte-pa-
role de l’Association ainsi que comme fondateur de l’Association humaniste d’Asie du Sud et de 
Science for Society. 

Je vous présente nos vœux chaleureux pour un travail et pour une Convention réussi.

Babu Gogineni 
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Stratos Kalaitzis des Amis d’Hypatie de Grèce

Chers camarades,

De la part des « Amis d’Hypatie » membre de l’AILP/IAFT et au nom de tous les Libres Penseurs 
grecs je vous souhaite un bon congrès 2021.

La Grèce brule du nord au sud et l’été n’est pas encore fini. Les feux de forets qui ont commencé 
avant la date prévue de la période dangereuse vers le mois de Mai, c’est à dire avant la grande 
canicule, c’est une catastrophe écologique, économique et sanitaire.

Ceci est à rajouter à la suppression de principes démocratiques et de droits humains, bafoués par 
le gouvernement en place, qui est constitué d’une alliance de politiciens de droite et de l’extrême 
droite.

La cause de cette catastrophe n’est pas seulement le changement climatique, mais aussi le manque 
de moyens aériens et terrestres, l’entretien de forets, la surveillance et surtout du personnel.

L’évêque de Pirée rajoute aux causes des incendies... le manque de la foi et la législation en faveur 
des homosexuels.

La Grèce va mal. Sous la pression de l’union Européenne et du capitalisme florissant, qui demande 
des privatisations à tout va, les services publiques comme les pompiers, l’enseignement, la santé, 
les transports, l’énergie et les services des eaux deviennent inexistants.

Les « Amis d’Hypatie », condamnent la manipulation des citoyens par les medias au service des 
oligarques et de grandes puissances étrangères et ils continueront à se battre pour :

La séparation des Eglises et de l’Etat
L’abolition du délit de blasphème
Le droit a l’euthanasie
L’indépendance de la recherche scientifique
L’imposition de l’Eglise
La prise en charge par l’Eglise des salaires et la retraite du clergé
L’égalité des droits des homosexuels
Contre le cours de religion orthodoxe obligatoire à l’école
Contre la présence des icônes religieuses aux établissements publics

Fraternellement
KALAITZIS Stratos

Président
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Wanda Nowicka, député au Parlement polonais

Mes chers amis,

Cela fait un moment que nous ne nous sommes pas rencontrés à Paris. Je suis vraiment désolée de 
ne pas pouvoir être avec vous en personne, mais en ces temps difficiles, mes déplacements sont 
plutôt limités. 
Permettez-moi d’être avec vous sous cette forme. J’aimerais partager avec vous quelques nou-
velles de Pologne. Malheureusement, la plupart du temps, elles ne sont pas bonnes. 
Cependant, je crois sincèrement que la situation en Pologne s’améliorera un jour.  

Le contexte politique général
La Pologne, sous la coupe de l’extrême droite, est sur la voie du Polexit, c’est-à-dire de la sortie 
potentielle de l’UE. Les Polonais en ont peur car le soutien à l’UE en Pologne est parmi les plus 
élevés d’Europe.  
Le parti au pouvoir, Droit et Justice, est en train de détruire l’État de droit garanti par la Consti-
tution. Les nombreuses mesures législatives introduites par le parti au pouvoir au cours des six 
dernières années ont conduit à la destruction des principales institutions juridiques telles que le 
Tribunal constitutionnel et la Cour suprême. La principale raison de ces « réformes «, comme les 
appelle le parti Droit et Justice, tandis que l’opposition les nomme « déformes - c’est-à-dire des-
tructives+réformes «, est de démolir l’indépendance judiciaire, de soumettre les tribunaux et les 
juges individuels au contrôle de l’exécutif et d’opprimer les juges désobéissants. De nombreux 
juges « méchants « ont fait l’objet de nombreuses formes de répression telles que la suspension, 
les accusations disciplinaires et, surtout, la diffamation publique. Le système juridique est dans un 
chaos énorme qui a conduit à l’insécurité juridique. 
La Pologne est aujourd’hui confrontée à un moment critique puisque la Cour de justice des Com-
munautés européennes a rendu un arrêt selon lequel la Pologne doit annuler certaines mesures 
visant à porter atteinte à l’indépendance des juges. En outre, la Commission européenne est sur 
le point d’imposer des sanctions financières à la Pologne si le gouvernement ne remédie pas à la 
situation. 
Étant donné que de nombreux politiciens de haut niveau sont ouvertement opposés à l’UE, comme le 
ministre de la justice et procureur général, Zbigniew Ziobro, qui dit que l’UE est OK mais pas à toutes 
les conditions, nous pouvons nous attendre à une forme douce de Polexit, et non pas complète. 

L’Église catholique accroît son rôle et ses avantages financiers
L’Église catholique polonaise continue d’être extrêmement influente, honorée et soutenue finan-
cièrement par le parti au pouvoir, malgré la sensibilisation croissante de la société au fait que 
l’Église est confrontée à des allégations d’abus sexuels. Les nombreux scandales de pédophilie 
qui sont de plus en plus souvent mis à jour n’entraînent pas de conséquences juridiques à l’égard 
des abuseurs. Alors que l’Église reconnaît plusieurs centaines d’abuseurs en son sein, on n’entend 
guère parler d’une quelconque forme de poursuites judiciaires. Au contraire, les autorités ecclé-
siastiques continuent de couvrir les prêtres abuseurs. 
Le gouvernement, en particulier le ministère de la Justice, est très tolérant à l’égard des criminels 
portant des tenues catholiques. Aucune affaire n’a jamais été menée à son terme. Un point positif : 
la nouvelle commission d’État contre la pédophilie, dont les membres, nommés pour la plupart par 
le gouvernement, ont émis beaucoup de doutes quant à leur engagement envers la mission de la 
commission, semble faire du bon travail en enquêtant sur les crimes sexuels commis par des gens 
d’Église. 
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Wojciech Polak, le primat (chef) de l’Église catholique polonaise, a demandé pardon à plusieurs 
reprises, mais aucune autre mesure de «purification» interne n’a été prise. En outre, dans le cas 
d’un haut responsable de l’Église polonaise, tel que Stanisław Dziwisz, ancien secrétaire du pape 
Jean-Paul II, accusé d’avoir couvert des allégations de pédophilie, ce sont des fonctionnaires du 
Vatican et non de l’Église polonaise qui ont mené l’enquête. 
En ce qui concerne le soutien financier du gouvernement à l’Église catholique, les experts esti-
ment que les dépenses annuelles peuvent atteindre 670 millions d’euros provenant de différentes 
sources. EURO provenant de différents canaux et sources. Le gouvernement dilapide les fonds 
publics pour favoriser le soutien politique de l’Eglise au parti au pouvoir dans la société.  Les fonds 
publics proviennent de différents ministères et institutions gouvernementales, en particulier le mi-
nistère de la justice.  
Le gouvernement finance de nombreux programmes et initiatives ecclésiastiques du célèbre Père 
Rydzyk - controversé pour son antisémitisme mais prêtre homme d’affaires influent, à hauteur de 
65 millions d’euros par an. 
Bien que les informations sur les dépenses publiques devraient être transparentes et accessibles 
au public, il est très difficile d’accéder à celles-ci. Par conséquent, le montant des fonds publics 
dépensés pour l’Église catholique est certainement sous-estimé. 
L’alliance entre le trône et l’autel se poursuivra en raison des intérêts matériels communs. 

Les droits des femmes
La négation la plus extrême des droits des femmes a été la privation du droit à l’avortement légal 
pour cause de malformation du fœtus. Même si un fœtus est destiné à mourir après la naissance, les 
femmes se voient refuser le droit à l’avortement. Cette décision a été prise par le Tribunal consti-
tutionnel en septembre 2020 et entrera en vigueur le 27 janvier 2021. Le Tribunal, entièrement 
contrôlé par le parti au pouvoir Droit et Justice, a déshumanisé les femmes en leur refusant le droit 
de décider et en les mettant en danger par la torture, les traitements dégradants et inhumains. 
Des milliers de femmes sont descendues dans les rues des villes polonaises pour protester et mani-
fester contre un changement de loi aussi radical. Elles ont été violemment maltraitées par la police 
et les autres forces de l’ordre. La police a utilisé des gaz, des matraques et toutes les formes ina-
déquates pour des protestations pacifiques. Les femmes ont été privées non seulement des droits 
humains fondamentaux de décider de leur vie, mais aussi du droit civique de manifester. 
La situation des femmes qui sont confrontées à une grossesse ou qui sont enceintes est réellement 
dramatique. Elles se voient refuser la protection nécessaire en matière de soins de santé et sont 
obligées de se rendre à l’étranger pour obtenir l’avortement dont elles ont besoin. 
Les militantes et les politiciennes n’abandonnent pas. Nous, les femmes parlementaires de gauche, 
avec les féministes de la Grève des femmes, de la Fédération pour les femmes et le planning fami-
lial et d’autres groupes, avons formé un comité civique pour collecter des signatures dans le cadre 
du projet de loi « Avortement légal sans compromis » et nous sommes actuellement en train de 
collecter au moins 100.000 signatures. 
Nous sommes conscients que le ministère de la Justice ne libéralisera pas l’avortement, mais notre 
objectif est d’organiser un débat parlementaire sur les droits des femmes. Nous pensons que tôt 
ou tard, les femmes polonaises obtiendront gain de cause. 

Mes chers amis, 
Je vous souhaite un congrès très fructueux et, bien sûr, la santé et le bonheur.  
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Cercle de la Libre Pensée de Belgique
Chers amis,

Le Cercle de Libre Pensée-Kring voor het Vrije Denken (CLP-KVD) adresse un chaleureux salut fra-
ternel au congrès de la Fédération nationale de la Libre Pensée (FNLP), réuni à Voiron, du 24 au 27 
août 2021.

Tout comme vous, nous sommes confrontés, sous prétexte d’urgence sanitaire, à une multiplication 
de mesures de réduction des libertés individuelles et collectives, à une restriction des garanties des 
citoyens lorsqu’ils sont confrontés à l’appareil répressif.

Tout comme vous, la liberté absolue de conscience est remise en cause. Les pseudo-laïques en-
tendent imposer dans la sphère privée les obligations de neutralité qui pèsent sur la sphère pu-
blique alors même qu’ils cautionnent dans celle-ci l’immiscion des religions.

La France, où la laïcité est profondément ancrée dans la population depuis 1789, est un enjeu 
d’importance pour nous militants de la laïcité institutionnelle. Il ne nous échappe pas que toutes 
les attaques menées par les gouvernements réactionnaires de Pétain à Macron contre la loi du 9 
décembre 1905 de Séparation des Églises et de l’État, loi qui a institutionnalisé la laïcité dans votre 
pays, sont également des attaques contre notre combat pour instaurer la laïcité de l’État et de 
l’École publique.

Comme vous le savez ni l’État belge, ni l’École publique ne sont laïque, neutre. Les ambiguïtés et 
les hypocrisies déployées par les forces politiques se réclamant de la laïcité, depuis la création de 
l’État belge, ont permis l’institutionnalisation et la pérennisation du financement public des cultes 
et de l’enseignement privé. Le combat pour une stricte et effective Séparation des Églises et de 
l’État, des Églises et de l’École publique et donc pour la liberté absolue de conscience de tous les 
citoyens reste à mener.

Chaque remise en cause de la loi de 1905 est donc en Belgique un encouragement aux adversaires 
de la laïcité institutionnelle, aux tenants du « vivre ensemble ». Les affaires de la STIB et de la Com-
missaire du gouvernement auprès de l’Institut pour l’égalité entre les femmes et les hommes en 
sont les dernières illustrations.

De grandes batailles sont devant nous. L’AILP a eu raison, lors de son congrès de Montevideo, de 
saisir le mouvement laïque dans son ensemble pour proposer une campagne internationale pour 
la  Séparation des Églises, des religions et des États.

Le CLP-KVD :
	 Soutient votre lutte en défense de la loi de 1905 ;
	 Vous assure de notre soutien dans votre combat contre toutes les atteintes aux libertés indi-
viduelles et collectives ;
	 Vous souhaite de fructueux travaux, une pleine réussite de votre Congrès.

Le comité du CLP-KVD
Bruxelles, 5 août 2021



Messages reçus au Congrès National de la Libre Pensée 2021 à Voiron

64

Maria Mantello Présidente de l’Associazione Nationale 
del Libero Pensiero “Giordano Bruno” - Italie
Chers Amis,

En ce moment historique où, à partir de l’Afghanistan, reprend consistance la guerre sainte isla-
miste et les attaques terroristes pourraient être encore plus féroces contre les démocraties occi-
dentales, nous libres penseurs devons continuer encore davantage notre combat contre le dogma-
tisme fidéiste alimenté aussi par les malentendus du multiculturalisme.

Dans un réductionnisme naïf, en effet, le multiculturalisme et la multi-religiosité sont même deve-
nus synonymes de laïcité et de démocratie, entrainant comme résultat la multiplication des pou-
voirs  de contrôle social exercés sur leurs membres par  les groupes ethnico-religieux. 

En fait, si on affirme que l’élément  prioritaire d’un individu c’est son appartenance ethnique re-
ligieuse, alors, au lieu de se réaliser dans sa singularité, chacun des membres doit tout d’abord 
s’adapter aux  préceptes que le groupe lui impose, ce qui est en mesure d’empêcher, par exemple  
aux femmes islamiques, de se soustraire  aux traditions  patriarcales,  à savoir au voile, aux mariages 
arrangés, et à beaucoup  d’autres choses  encore... 

Ainsi, au lieu de promouvoir l’émancipation  et l’autodétermination de l’ individu,  qui sont la base 
des sociétés démocratiques libérales,  a-t-on  privilégié le pluralisme des ghettoïsations  sociales 
pour des us et coutumes incompatibles avec la démocratie. Sharia est honorée et encouragée, car 
elle bénificie de zones franches en Occident. Le mensonge que l’identité humaine coïncide avec la 
foi religieuse a regagné du terrain, et avec ce préjugé est en train de regagner de même puissam-
ment du terrain  l’intégrisme catholique, sucré par la bonhomie de pape Bergoglio.  

Voici donc qu’il est fondamental de replacer au centre de l’attention la laïcité comme un rempart de la 
démocratie. Nous devons l’exiger de la part des gouvernements et des Etats, qui ont le devoir de pro-
mouvoir l’adhésion  démocratique au  pacte laïc de  citoyenneté et à l’affirmation des droits de l’homme. 
Il  faut rompre l’alliance du néolibéralisme avec le narcotique du fidéisme, qui continuent à rendre 
les religions non seulement l’opium des peuples, mais qui excitent les groupes ethniques religieux 
les uns contre les autres. 

«Ni-Dieu, ni Maître»,  c’est la devise de la révolution laïque des libres Penseurs. Et nous devons 
continuer à semer les valeurs suprêmes de la liberté et de la justice que les grandes révolutions 
libérales ont affirmées, valeurs qui constituent aujourd’hui les fondements des Constitutions démo-
cratiques dont nous devons exiger l’application active. 

Giordano Bruno a écrit : «Deux sont les mains par lesquelles on a le pouvoir de lier toutes les lois, la 
première est celle de la justice, l’autre est celle de  la possibilité  [...]  étant donné que malgré le fait 
que beaucoup de ce qui est possible soit juste,  tout  ce qui est juste est  possible ».
Il est donc dans cette perspective de l’émancipation de l’oppression, que l’Association nationale de 
la Libre Pensée «Giordano Bruno» se sent plus que jamais liée, dans la lutte commune, avec la FNLP à 
laquelle nous offrons notre amitié sincére et nos meilleurs vœux pour le succès du Congrès  de 2021.
 

Maria Mantello (Présidente dell’Associazione Nazionale  
del Libero Pensiero “Giordano Bruno”)
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Daniel Baril, 
Président du Mouvement laïque québécois
Chers camarades,

Le Mouvement laïque québécois salue solidairement tous les membres de la Fédération nationale 
de la libre pensée et amis de la laïcité réunis en congrès à Voiron. C’est toujours avec un immense 
intérêt que nous suivons vos interventions et actions pour défendre et promouvoir les principes 
humanistes de la liberté de conscience et de la laïcité, principes grandement malmenés par les 
temps qui courent.

Vous nous avez servi de phare dans nos jeunes années de combat et nous pouvons maintenant 
enfin annoncer un victoire importante avec l’adoption, en 2019, d’une loi sur la laïcité de l’État au 
Québec. Cette loi n’est pas l’accomplissement final de la laïcité mais elle en inscrit tout de même 
les principes fondamentaux dans la Charte québécoise des droits et libertés de la personne.

Nous poursuivons notre combat pour défendre cette loi attaquée devant les tribunaux par les in-
tégristes religieux de toutes confessions réunies et par les forces réactionnaires du Canada anglais. 
Nous tenons d’ailleurs à remercier chaleureusement la FNLP pour son soutien dans cette bataille 
cruciale.

Longue vie à la Libre pensée !

Longue vie à la laïcité !

Bon congrès à tous et à toutes.

Daniel Baril, président
Mouvement laïque québécois
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René Hartmann, Premier Président de l’Association 
internationale des athées et sans confession – IBKA (Allemagne)
Chères Amies, Chers Amis,

À première vue, les dernières nouvelles sont encourageantes. Il a récemment été signalé que la 
proportion de personnes qui sont membres d’une des grandes Églises a chuté à 51% en Alle-
magne. En l’espace de quelques années, il tombera à moins de 50%.

Cela signifie-t-il que la laïcité a triomphé et que les organisations laïques ont bientôt atteint leur 
but ?

Malheureusement, ce n’est pas le cas. Les résistances à tout changement restent fortes. Le fait que 
les grandes églises chrétiennes perdent leurs partisans n’a pas changé grand-chose. 

Il ne faut pas non plus oublier le risque que le vide laissé par les Églises soit comblé par d’autres 
idéologies irrationnelles. À cet égard, les organisations laïques ont pour mission de contribuer à ce 
que la voix de la raison reste clairement audible.

Les organisations laïques ont donc encore beaucoup à faire et les défis n’ont pas diminué ces der-
nières années. Mais il y a aussi des points positifs dans toutes les difficultés, et il est de notre devoir 
de les exploiter et d’exploiter les possibilités qui existent.

René Hartmann, IBKA Association internationale des athées et sans confession, Allemagne, 
premier président
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Alfredo Carlos Barroco Esperança 
de l’Association Athée du Portugal
Chers camarades,

Nous sommes solidaires de votre Congrès annuel et nous vous présentons nos salutations répu-
blicaines, laïques et démocratiques et nos voeux de bons travaux en défense de la Laïcité et de la 
Libre Pensée.

Nous  félicitons les différentes fédérations de la FNLP engagées dans l’action en défense d’idéaux 
qui nous sont communs et nous saluons tous les congressistes.

Alfredo Carlos Barroco Esperança
(1.º president de Associação Ateísta Portuguesa, 2008/2020)
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Docteur Mikhail Konashev de L’Association Union soviétique et 
Docteur Tatania Filimonova de l’Association des Etudes sociales 
marxistes
Chers camarades et amis

L’Association «Union Soviétique» et l’Association pour les Études Sociales marxistes adressent leurs 
salutations cordiales aux délégués de la Fédération Nationale de la Libre Pensée (France) et sou-
haitent du succès dans les travaux et des réalisations formidables dans la lutte pour la liberté de 
penser, de parler, d’écrire et de publier, pour le progrès dans la préservation et la promotion de 
tous les droits véritablement humains et la fourniture du développement harmonieux de l’être hu-
main. Nos deux associations se réjouissent de poursuivre et d’élargir leur coopération et de lancer 
de nouvelles actions et projets communs. Nous apprécierons toujours la contribution des membres 
de la Fédération Nationale de la Libre Pensée aux conférences scientifiques et autres événements 
organisés par les Associations séparément ou conjointement.

Dr. Mikhail Konashev,
Association « Union Soviétique»

Dr. Tatiana Filimonova,
Association des Études Sociales Marxistes
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Antonio Vergara Lira, Chili, Porte-parole de l’AILP
Mónica Rodríguez Encalada en charge du secteur femme 
de l’AILP pour l’Amérique latine
Ignacio González Toledo Directeur exécutif pour le Chili 
de l’AILP

Santiago du Chili, 13 août 2021 

Chers amis
Jean-Sébastien Pierre, président ;
Christian Eyschen, secrétaire général ; Fédération nationale de la libre pensée française. 
Paris.

Sachant que dans les prochains jours, le Congrès annuel de la Fédération Nationale de la Libre 
Pensée de France, également Assemblée Générale d’Entraide et de Solidarité, se tiendra dans la 
ville de Voiron, nous vous adressons nos salutations fraternelles et nos vœux de succès dans vos 
délibérations.

Pour les libres penseurs de la République du Chili, votre « Fédération » est un guide intellectuel qui  
promeut depuis 120 ans les principes humanistes de libre examen, de tolérance, de rationalisme, 
de soutien à la science, de lutte contre les dogmes religieux et de respect fondamental de la libre 
pensée.

Je vous souhaite beaucoup de succès dans votre travail, une grande accolade fraternelle,

Mónica Rodríguez Encalada
Responsable de l’espace femmes de l’AILP pour l’Amérique latine

Ignacio González Toledo
Directeur exécutif de la section chilienne de l’AILP

Antonio Vergara Lira 
Directeur international de l’AILP


